


T, Ye 
AS. But: 
105 Sorties 
* SOn c )n. 
ns laïques 
fournes 

Le i6a 

nt , 
préfe ure 
LOUMA: OAR 
ur l'e er 
:rents re- 
des ani. 

M Ga ar. 
préfec Ë 
RS ET pno- 
les dro ts 
eclion du 
Quentin 


NNIERS  pg 
entre leg 
leure 
IEUTS f3- 
in. 
réfect ture 


\RBE, But: 
ja] : chez 
t, Leudit 
Cture de 
But: pra. 
la boxe. 
ladeleine, 


réfecture 
DUVRIERS, 
COMMERCE 
Ouvriers, 
rüe Gus- 


réfeclure 
ŒUVRES 
NE, But: 
anilaires 
plan da 
Cs Feuil- 


éfecture 
S,. But: 
s à Air- 





éfecture 
RTIVE DU 
ts. But: 
individu 
basket- 
, Sports 
mairie 


ture de 
CATHOLI- 
DU DIO- 
ésenter 
ataigne, 


‘fecture 
LITE DR 
l’entre- 
raélita. 
. 

fecture 
RES KE? 
roprié= 
chasse, 
scoltes. 








fecture 
URJSMB 
ÉnAge- 
lentiel, 
social: 


) août 
\TIONAL 
sOCialj 
“as », 


net 


oltaire 





Soixante-dix-neuvième année. — N° 197. 


Le Numéro : 4 francs. Vendredi 22 Août 1947. 









































LE Se bé encneee nn se 
x. Ce \ D)I'DTI . TE 11) TN à 
DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 
ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS INFORMATIONS ET ANNONCES 
- Æ- RER 12 - us il : - dm Ce mm 
2MENTS { DEBA : ; 
ABONNEMENTS | Lois ET D DÉCRETS PARLEMENTAIRES ÉDITION COMPLÈTE 
— COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, Paris. — | UN AN | six Mois ner mots | UN AN | ux AN | SIX MOIS |rROot sos 
‘ Franco, Coloaies et pays de prolteclorat français..........l 94O4fr.| 480fr. | 255 fr. | 215 fr. la 5OO fr | 160 r.| 400 fr. 
ti gr accordant 50 °/, sur les tarifs postaux...}1.300 » | 660 » | 345 » | 320 »« 11.960 | 990 : | “545. 
LANGE. À AUÉRES PAYS... ere... 1.660 »| 840 » | 435 »| 425 » [2.420 »|1220 »| 630 » | 








L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : 1° les textes des lois, décrets, arrêtés, circulaires ; — 2° les avis, communications, 


informations, annonces. 


L'Édition des DÉBATS PARLEMENTAIRES comprend le compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée Nationale et du Conseil 
de la République ainsi que les questions écrites et les réponses des ministres à ces ‘que tions. 


L' Édition COMPLÈTE comprend : {° l'Édilion des Lois gr Décrers; — % l'Edilion des DÉBATS PARLEME NTAIRES: — d° {ous les 


Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes ; — 4° les ‘Tables des matières délivrées gratuilement aux abonnés d'un an, 


)/ 


_—_ 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION E T ADMINIS TRATION Îz POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


aux renouvellements et réclamations 


——— 








AVIS 





Le Journal officiel a procédé aux tirages 
à part suivants: 


N° 454 renfermant les lois bud- 

gétaires des 13 et 14 août 1947, 

QU DER OS s,ssscsnonovmeuseres 6 EF. 
N° 455 renfermant la Joi du 

16 août 1947 portant amnistie, au 

DER ls soniasnasesestomnssessse SIDE 


Ces fascicules sont en vente aux bureaux 
des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°), et à la recette centrale des 
finances de la Seine (bureau de vente de 
y je nationale), 19, rue Scribe, 
Paris (9°). 11s sont expédiés sans frais sur 
demande adressée à la direction des Jour- 
naux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 
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LOI n° 47-1559 du 21 août 1947 portant 
ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1947, au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 


la République ont délibéré, 
L'Astemblée nationa'e à adopté, 


Le Président de la République promui- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 49, — En vue d'attribuer un: 
» spéciale aux fonction- 
naires et agents du cadre métropolitain 

tes, télégraphes et téléphones, en 
fonctions dans les stations intercoloniales 
le T. S. K. et 
le câbles 


« prime ann 


dans les stations coloniales 


l sous-marins, il est ouvert au 
minis! des postes, télégraphes et télé. 
phones, au titre du budget annexe 
d postes, téiégraphes et téléphones, 
sul Xe] e 1947, en sus des Ccrè- 
par les lois des 23 décem 

À } } S 1947, 27 juin 1947 et 
et par des textes spéciaux 
Ù rédil 00,000 F applicable au 
Indemnités éventu ei 

Si . 
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Art. 2. — Sur les crédits ouverts au mi- 


nistre des postes, télégraphes et téic- 
phones, au titre du budget annexe 
des æostes, télégraphes et téléphones, 
pour l'exercice 1947, par les lis des 
23 décembre 1946, 30 mars 1947, 27 juin 
I 


945 et 31 juillet 1947 et par des textes 
spéciaux, une somme de 3.993.000 F 
est définitivement annulée an titre du 
111: « Services te hnique S spé 1a- 


La présente loi sera exécutée comme lo: 


ac l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 août 1947, 
VINCENT 
Président de la République : 
ic président du conscil des ministres, 
PAUL RAMADIER,. 


AURIOXL, 


Par le 


Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 


Le ministre des finances. 
SCHUMAX, 


+ 6 &— 








LOI n° 47-1560 du 21 août 1947 ouvrant les 
crédits nécessaires pour les secours Ge 
première urgence à alleuer aux habi- 
tants de la ville de Brest et environs, 
victimes de l’expicsion du 28 juillet 
1947. 


et le C 


ont délibéré, 


nationale 
la Répub:ique 
L'Assemblée nationaie a adopté, 
Le Président de la République promul 


gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 49, — Il est ouvert au ministre des 
travaux publics et des transports, en sus 
des ercdits accordés p®r la loi du 30 mars 
1947 et par des textes spéciaux, un crédit 
“e 200 millions de francs appiicable aux 
chapitres ci-après du budget des travaux 
(LE — 


vublies et des transports Travaux 


publies et transports) : 


« Chap. 9172, — Travaux urgents de re- 
mise en état du port de 
DRE HS SR ou EN 

a Chan, 9173, — Tra- 
vaux urgents de mise 
hors d'eau et de ferme- 
ture des immeubles d’ha- 
bilation de HPrest endom- 
ragés par l'explosion du 


98 juillet 1947........... : 


Art. 2, — Il est ouvert au minislre de 
l'intérieur, en sus des crédits accordés 
par les lois des 23 décembre 1946, 30 mars 
1947 et 28 juin 1947, et par des textes 
spéciaux, un crédit de 50 millions de 
fanes applicable au chapitre 6012 « Se- 
cours aux victimes de l'explosion 


50.000.000 F. 


150.090,000 ». 


du 

2 juillet 1947 à Brest » du budget de l'in- 
térieur pour 1947. 

Art — La gestion des crédits faisant 

l’objet des articles 1% et 2 ci-dessus sera 

ssurée par l'ingénieur en chef des pont 


et chaussées chargé dy service maritime 
lu département du Finislère, agissant gas 


0 





délégation des ministres des travaux , 
blics ct des transports, et de l’inté N - 


La présente loi sera exécutée comn 
de l'Etat. s 


Fait à Paris, le 21 août 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la R‘publia 


Le président du conseil dé ; ste res 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des travaur publics 
el des {ransports, 
JUIES MOCH. 
Le muüuistre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des fin 
SCHUMAX, 
—-@-8 8 ——— 





LOI n° 47-1551 du 21 août 1947 valicant 
le5 arrêtés préfectoraux portant maic. 
ration de 25 p. 100 des salaires agri. 
coles. 


L'Assemblée 
la République 


nationale et le 
ont délibéré, 


Conseil de 


‘Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promu. 
gue Ja loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Les arrêtés préfect 
raux portant, avec effet du 1® juillet 194 
majoration de 25 p. 100 des salaires agri- 

minima qui avaient Cté fixés en 
application de l'ordonnance n° 45-1490 Qu 
3 juillet 19%5, relative à l'institution 
commissions paritaires et à l'établissement 
de règlements de travail en agriculture, 
sont validés à compter de ladite date. 


n] , 
COICS 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 août 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de ïa République : 
Le président du conseil des ministres, 
VAUT RAMADIER, 
Le ministre de l’agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de l’économie nalionale, 
A. PHILIP. 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER, 
——— +0 





LOI n° 47-1562 du 21 août 1947 auto- 
risant la cession de l'Ecole centrale lyon- 
nais2 à l'Etat. 


— 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pron 


eue la loi dont la teneur suit: 


Art. 19, — Est approuvée la convention 
ste, Je 19 juillet 1946, entre le recteu 


de l'académie de Lyon, agissant au nom 








re matt 
> ns 
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Vaux + du ministre de l'éducation nationale, et jteur du budget (dont une copie certifiée Guil n'enisie aus: los ice: # verre) 
téricur M. le professeur Pinton, administrateur sé- | ‘onforine par les parties est annexée aux | au liude suire que celleu none ot © 
(+ quesire de la société Ecole centrale Jyon- | Pi tp , ter du es de pro} : à ec 
: | 2 CS Ave em not à ment t | t 
naise, agissant au nom de ladite société, | en matières consominantes tot © EL que et l'éial ment 
convention relative- à la cession à l'Etat | p'emi‘res et les différents objets de nature \ucune hy -hévi PONS TS 
de l'Ecole centrale lyonnaise, 16, rue Che- | Moñinère se trouvant tant dans fes bureaux Le n + "2 
1 + 0 de Ja soc'él Jue dans les ! £ A Lu } Ï i 4 
RIOI vreui, à Lyon. | cou [DS Jabora! e ele \n 1! t , ' n k IX LL s orqt rt t le droit à 
Un exemplaire de la convention est an- ! timé à la somme de 91 ge es , La société apporteu réservé une somme 
, à RS i _ ) , uns l'an de Hi Ok de L | " 
nexé à la présente loi. nexe susvisée: stat dede ter nent des 
[res 0 S yo Les somm exis i É sen À a : rt il em loraient | per À 
; Art. 2. — L'Ecole centrale lyonnaise est | la société et cles en dépôt à x 3 6 | Ja re] net, tell ll st 
s + : : AVR ( à £ » ll O\ 1 | } \, 
inscrite, à dater du 1% octobre 1946, au | binquiers d'après le bilan de land | {1 janv! LT du 
rs 1 y , n Lu Lo 1! décembre n- a FA a = | À il r 194 2 1 ] 
C publivg nombre des écoles nationales supérieures | So! 0: . émbre 1945, el s à {6 mille | En résumé, au moy | 1 (ie 
Z de l’enseignement technique. Elle con-!| 36 Le montant des ertaneoe c nd | pulations d t | trouvera 
serve son appellation actuelle. | société, le tout parté au bilar ï ie der r { mobi 
ae total « M} 07 <1) É r” k QU À { lvon- 
Art. 3. — Les conditions de fonctionne- | 4, n È PE vs SE f exist la 
créan'e sur l'Etat de 308,218,50 titre 1 où 1 
ment de cette ecole sont fixées par décret. | des dommages de guerre à ee ira arte + Ie ve, la société ap 
2 ne ven 27 Ce s L AUS HU iLuUres porteuse <e 7 vant toutefois 1 rs Ü 
» : 3 ‘ S : poin 991.519 F: 3 mr de Mob Soda S LU es 
finances, La présente loi sera exécutée comme loi 5° Et 660 F de rente 3 p. 100 1915, portés | res gh ges qunlier fous passif. frais ct char 
de l'Etat. au bian pour 20.210,60 F. | De 4 4 CSSOIUUOR el Liquidation 
a Fait à Paris, le 21 août 1947. $ 1 — Biens immobiiers. Renonciation au privite ge et à l'action 
2 G ; nt . Re 1 uloi 
VINCENT AURIOL. t {e Les immeultes et droits immobiliers L 
+ +ls qu'ils sont décrits dans l'évaluation im- M. le profeseur P “ie É 
v Lu : à a A: ù . - J Ho] Al. 1e professeur Pinton, au nom de la so- 
‘aus 3 Par le Président de la Répubiique : mobilière établie le 31 juillet 1943 par l'ad- | ciété Ecole centrale lyonnaise, déclare renon- 
LU maj. Le président du conseil des ministres, ministrafion des domaines à 11 demanle du | ter aux droits de privilège et d'hypothèque et 
és 1 Cirecleur du budget, et v'sée au paragraphe fer | à l'action résolutoire pouvant äppartenir à 


PAUL RAMADIER. Ci dessus: j ladite cocicté c ntre l'Etat À ISO dc l'exé- 
| Le ministre de l'intérieur, ministre Ro Et le matériel et les objets ayant le ca- | Cution des charges imposées porieme condition 
0 MAINMISU (Le Ur, ractère d'immeubles par destination qui se des apports qui précèdent, et dispenser for- 


de l'éducation nationale, par inte- trouvent dans ies lahoratoires et ateliers et mellement le conservateur au bureau des ‘v 

















nseil de Tim, sur le terrain ci-dessus désigné : pothèques de Lyon, qui opérera la transcrin 
ÉDOU ARD DEPREUX. Le tout repré entant une valeur fixée, d'ac- y À des présentes de prendre ins ription 
Le ministre des finances, cord entre les parties, à 12.177.100 F. l'office pour assurer celte “exécution. 
SCHUMAN. Lis PTS 
p'om ]!. Origine de propric té des immeubles Frais, élection de dom cute. 
SA de 2e ne des reed : com- Le fi iis, droits et honoraires des présentes 
| ANCUEUNT ON i als es à )Poris qui pré { er) ra éla- ceux de ! I tion eron! 0 64 
réf. {o. CONVENTI A blie par acte sp ré dans les iX mois vui par la ociété Ecol central l na tas i 
et 19% suivront Ja réalisation définitive des présen- P Pour l'exécution des présentes, les 1 ie 
5, aux Pécole centrale lvann: | recnecti ee Pat - 
és agri £ntre les soussignés : EL , AUX frais de l'école central IyYCnnaise, ge I pe üivement élection de domi ile À 
és en M. le professeur Pinton, désigné comme ; Entré nat 2 “RE an: lorrain PONT AT RES 
0 dune aleur séquestre de la société « Ecole ‘nirce en jouissance. publi rite L *. . one £a nt di ux pou 7 
IUU 1 " 19 l } OUT { re | rt « 
10? centrale lyonnaise » par M. ke commissaire de L'Etat aura la propriété et la jouissance des | Lvon, le 19 iuil'et 1916 | 
rie: la Ré publique de la région Rhône-Alpes, Sui- | Liens et droits compris dans les apports qui "ue 
sement vant arrèté en date du 30 novembre 1911, | précèdent, à compter du 4 janvier 1946 
‘ultur ag'esant au nom de la société « Ecoie cen- 
dl | > th \ © - "NT 
late {rale lyonnaise », société anonyme ayant son Charges et conditions. 





“e à Lyon, 16. rue Chevreul, définitive- 


nie loi ment constiluce le 15 juillet 1357, ainsi qu'il La cession qui précède \ lieu <ous les char DÉCRETS Ce 3 
+I1C 10] résulte d'un acte déposé au gre fle du tr:bunal ges et aux conditions suivantes, que le rni- —_ ARRETÉES 
de commerre de Lyon, le 26 août 4857, et : histre de l'éducation nationale s'obige à exé 
publiée conformément à fa loi, -ainsi que Je Culer et accomplir, savoir: & CIRCULAIRES 
constate la publication effectuée au Moniteur }  4o Il prendra les biens et droits Rpportés F Se, 
OL. juliciai re de Lyon du 27 août 1857 dans l’état où ils se trouveront lors de son 
Et comme spécia'ement délégué à l'effet des entrée en jouissance, sans pouvoir exercer 
présentes aux termes d'une En, 0e RU recours contre la société à 
Ce! l'ascemb!ée générale des actionnaires en dale pour vices de construction ou dégradation des ? , C 
+39 du 11 janvier 1916. .co nstatée par un procèse- bâtiments, inauvais élat du | du sous- MINISTÈRE DE L INTÉRIEUR 
rbaï dont un extrait certifié vérilahie est de- : sol, usure ou mauvais état du matériel, des bio 
annexé à chacun des originaux des agencements, de l'outillage et des übjets mo 
biliers, ou pour toute autre cause: vcret du 19 août 1947 portant promotions 





ullure, 








20 Il souffrira les servitudes passives, appa dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
rt rentes ou occuites, conlinues 1 discontinues 
le l'académie de or 1 di nues, neur. 
PRE Bq- le l'élueati LS ns pouvant grever les immeubles apporlés, sauf + 
ap" éi D us 1 En nte | à S'en défendre et à profiter des servitudes | 
ni au nom el pour 16 COMPIC | actives s’il en existe, le tout à ses risques | 4 4 
onale, e (Etat, suivant arrêté en date du 19 juin et périls ; js à Par décret en date du 19 août 1947, rendu 





à #5 dont ation restera ci-annexée nn At F PPT PTT. Laine si sur la proposition du président du conseil de 
104 jon£ une ampiialion restera cli-annexec, De son côté, la société apporleuse s'interdit | Den DER "du mini tre de l'intérieur ps 


D'autre part, formellement d'accomplir aucun acte de dis- ; RTS 
position relatif aux biens apportés, de signer la déclaration du conseil de l'ordre de la I. 














D a été nyeénu ce qui suit: ion d'hofineur portan A là AT A à 
5 — pu r£. aucun traité, marché, ac rd ou €t igcement Pate ha we - P + 1 : K 3e en e tormité me 
ondque iCern: eur ‘xploitation get 5 ct Pad PAAL, TSF ONIOTREC Q 
Apports. l sage pr te < r % in « mt. lois, décrets el règleinents en vigueur, sont 
? | s cr to hu DT ET Soc PTUnE, romus dans l'ordre national de la Légion 
ons . " à sér & north | Sous quelque forme que ce soil: d'he ou 
M. le or seur ue : Mes app rte |" go 1 fera en outre transcrire un extrait des j nneur : 
en obligeant la socièlé qui FOprÉSCLIE, AUX EL skcontes aux bureaux des h lhècuces )n- : 
le n | présenies aux pDüreaux dt Ypotnequt com = à ’ = 
garanl'es ordin: lires et de droit, | Ù lents 7 , nt M " & ] 4 ‘lui cermmh'e lac Au grade d ü[| ( 
auto- à £ _ | pétents, et remplir, si bon lui semse, : ne 
A l'Etat. ce qui est acceplé en son nom PAT | formalités prescriles par la loi pour la purge MM. 
lyon- 1 M le recteur de l'académie de Lyon, ès quai- des hypothèqu s Jéga Je 1 Qu AUX frais de ! Altorffer Char] directeur du rvice deg 
iLÉS : | l’école centrale Ivonnaise Et si l’'accomplisse | ( tes d'Alsace et de Lorrait LS: ] , 
Tout l'acl ier €t immobilier, sans ment de ces formalités ou de l'une d' Chevelier du 10 janvier 1991. 
À exceplion, d « Evole centrale lvon- évèle og de ; en CripÜons 14 A ma (Vince I «l [ - 
il de naise » {cl qu’i il existait au 31 décembre 195, immeul )1« app aie À Pyrénées-Ori | r à Le 
Jequei actif comprend notamment, sans que VTa ju slifiei "pe leut DURS cédé tele à à | ; octobre 1956 
l'énurmération qui en cst faite ci-après ail au- de la demande qui lui en \ faite à in dr 
cun Caractère limitatif, savoir: siège, par M. le recteur de l'académie de |] I Alfred oil ici} w Par J 
: Jnt raclérbe mitali!, Savoir: « ent ne e t nour le comte de | he ar ét { ; Che er di à 
Dti- Lyon, agissant au nom et pour le Com] conseiller £ l 
S er, — Biens mobiliers, l'Etat. juillet 1920. 
Te 1] : Mer » pnrofesseu inton, ès qualilés, dé- | 7 jet o Léon), ad istrateur civil d 
1° Le mobilier des bureaux, salles «12 cours, Fa le professeur Pinton, €ës quasilés, "n Lou J L see ge de 
gs elc.. el qu il est décrit dans l'évaluation éla- | ses LAaZ Chan { ] Ï\ nr en 'e t Itir 27 van » ntéris { x Lier y 
blie je 31 juillet 195, par l'administration | ‘Que la société Ecole centrale Iyonnais( n'es “ , ri le l'intérieur. valier du 22 
\om des domaines, à la dema: ide de M. ie direc- | pas susCCp üible d hypatnèques légale ss l VV 
i il 
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Décret du 19 août 1947 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneiw. 


déclaration 


Décret du 19 août 1947, portant nominations 
dans l'ordre national 


neur. 


” 


Ï con 


tio! du présent décret sont faites en con- 


il « 
! 
{ 
fe 
CIN 
Cha 
« 


Brandon 


cvaler du 6 septembre 


sur 14 Drop 


DS promotions du 
ont failes en conformité des lois, 





du 8 juillet 19: 


gardiens de la paix 


DES  — 


légion d’hon- 


proposilion du présiden 
Haiiistre 





y Delorme (Jean),chef de division à la préfec- 


ure de Scine-clOUise; 27 ans de fonctions 


4 
ll à 
pubiique 


net du ininistre de J'intérieur; 8 ans de 


des ! Dubois (Henri-Lucien), huissier chef au cabi- 





services militaires et civils. 

Favro toine-Marius-Léon), conseiller géné 

| du Va 19 1 û foncli s 6,CCUVvES, 

de pralique profess elle et de services 
II 3 ] Ut 

Fieur Rob: réfet de ans de 
fo - biiques € e profes- 
étO11nC 1 

Ï ] Re M aug , Chef de divi- 
si de la prél ] de Meurlhe-e!t-Mosclle ; 
21 ans de P ] et de st es 
de g£ € 

Goga (MichelJules)j, secrélaire d'adimiistra- 
tion de {re classe à l’administralion cemiraie 
du minisière de l'intérieur; 31 ans de fonc- 
tions pubiiques et de ser\ices mililaires de 
guerrt 

Goudy (Gabz'el), ancien président du C.D.I. 
de la Loire-Inférieure; 26 ans de fonctions 


tique professionnelle et de 





rois), conseiller municiral dJ’An- 
e (llaule-Loire); 33 ans d'aeti- 
professionnelle de foncl'ons électives et 
de services militaires de guerre. 


inco's 


rec-sur-Loi: 


\ Z 





Jloel (Alphonse), maire de Villencuve-la- 
Guyard (Yonne); 54 ans de fenclious élec- 
tives, de pratique professionnelle et de ser- 
vices mililaires de guerre. 


Kerien (Augustin), chef de division à la pré- 
feciure des Côtes-du-Nord; 41 ans de ser- 
vices civils et milltaires de gucrre. 


afue (Jules), maire de Tulle; 41 ans d’ac- 
tivité professionnelle et de services mili- 





Larcher (Pierre-Jules), chef 
2 e de la Maute-M 


ibliques et de services militaires, 





Lavalley (Georges-Pierre-Guslave), maire de 
Saint-Lô (Manche), conseiller général de la 
Manche; 26 ans de fonstions électives, de 
pratique professionnelle et de services mili- 
{aires de guerre, 

Le Gallo (Alphonse), conseiller général de Ja 
Selne, maire de Boulogne-Billancourt; 
25 ans de fonctions électives, de pralique 
professionnelle et de services mililaires. 

Leperlier (Gaston-César), conseiller munici- 
pal de Conches (Eure); 48 ans de fonctions 
élecuves et de pratique profess'onnelle. 

Maillet  (Francois-Joseph-Louis), contrôleur 
chef du service de l’assistance du Finistère ; 
41 ans de fonctions publiques el de ser- 
vices mililaires de guerre. 

Maillot (Paul Félix}, commis principal au mi- 
nistère de l'intérieur; 53 ans de fonctions 
publiques et de services militaires de 
guerre. 

Malassiné (Pierre-Jean-Baplisic-Francois), di- 
recieur des secrétariais du conseil munici- 
pal de Paris et du consell général de la 
Seine; 42 ans de fonctions publiques et de 
services inilltaires de guerre. 

Martin (Raymond), «secrélaire général de la 
mairie de Tour:; 35 ans de fonctions pu- 
bliques. 

















Mericam-Bourdet, adjofnt au maire d’Aire-sur- 
l'Adour; 33 ans d'activité professionnelle et 
de fonclions électives. 

Mougin (Jules-Antoine), conseiller général de 
la Ilaule-Saône, maire de Jussey, (Haute- 
Saône) ; 28 ans de services elvll:, militaires 
et de guerre. 

Otlaviant (Louis-Charles-Albert-Hector), préfet 
des Prrénées-Orientales: %5 ans de fonc- 
tions publiques et de pratique profession- 
nerie, + 





Mme Poillot {Anne}, sœur hospitalière à 
l'hôpital de Sautieu (Côte-d'Or): 47 ans de 
dévouement. Belle allitude pendant l’occu- 
pation. 

Populus (Pol-Gabriel), conseiller municipal 
de Chalons-sur-Marne (Marne); 40 ans de 

pratique professronnelle, de services mili- 


Q t 


atres et de guerre, de fonctions électives. 





Regazzoni {Charies), maire de Royan: 4! 
de fonctions électives, de pratique prnt 
sionnelle et de services militaires. 

Reymond (Camille), conseiller génér 












canton de Volonne, maire de Chüleau « 
noux (Basses-Alpes) ; 44 ans de serviro 
vils. 
Roche {Gahrlel), maire de Courbevoie: 9 
1q 
171 ‘. 
Rophe (Adrien), conseiller géné fr 
Calvados); 29 ans de prat 2e : 
ral! 1h lhmst n= A1 Mer - 
lit C, «it 101! 0113 vit IVe £ 
Imilhtuires et de guerre 
Roux (Emile-Jean), ad t au maire do : 
bonne (Aude): 40 ans d'activité prof 
nt { de fon tion <e ves et de e 
Il ICS de guerre. 
Sarie (Henri), préfet de la Côte-d'Or; 97 
de fonctions publiques et de servi 
taires 
—é 2 —— 





Décret du 19 août 1947 portant nomin:tion 
dans l’ordre national de la Légion d'hon. 
neur. 


Par décret en date 


1 
] . t 








CL ation du { 
la Légion d’honneur portant que les 
lions du présent décret sont faites en 
formilé des lois, décrets et règ 


vigueur, sont nommés dans l’ordre 
1 " 








MM. 

Duirey (Guilaume), conseiller général de la 
Dordogne, maire de Saint-Aulaye (Dor 
gne); 48 ans de fonctions électives, de ser- 
vices militaires et de pratique profes-jon- 
nelle. 

Gluard (Iéonce), maître de Ja Roche-eur-Yoz: 
15 ans de services civils et militaires. 

Pellegrin (Julius-Albert-Paul), ancien membre 
de la délégalion spéciale de la ville de Mar- 
seille; 44 ans de fonctions publiques, do 
services militaires. 

———————_ 2-9 ————  — 


Décret du 19 août 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Par décret en date du 19 août 1947, rendu 
sur da proposition du président du const 
des ministres et du ministre de lintéri 
vu la déclaralion du conseil de l’ordre do 
la Légion d'honneur portant que les nomina- 
tions du présent décret sont faites en con- 
formité des lois, décrets et règlements € 
vigueur, est nommé dans l'ordre nation 


de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Blachelte (Georges 
membre du con 

liance française; 
nelle et de serv 


s- Alphonse - Henri, 
seil d'administration de l'a! 
28 ans d'activité profession 
ices militaires de guerre. 
60e — 











Décret du 19 août 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 





Par décret en date du 19 août 1947, rendu 
sur Ja proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'intérieur, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de 
la Légion d'honneur portant que les nomini- 
tions du présent décret sont faites en con- 
formité des lois, décrets et règlements en 
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x D ess COR r lle RENTE 
vigueur, est nommé dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Dequesnes (Alfred-Gustave), maire de 
Tlers (Nord), conseiller général du Nord: 
F 


frssionnelle, de services civils et militaires 
de guerre. 





2-2. 2—— 


Décret du 19 août 1947 portant nemination 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





par décret en date du 19 août 1947, eendu 
gur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'intérieur, 
va la déclaration du conseil de l’ordre de la 
jégion d'honneur portant que Ja nomination 
du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est nommée dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur: 





Au grade de chevalier. 


Mme Varigot-Destrez, née Allart (Berthe-Ma- 
thilde-Georgette), maire adjoint de la ville 
d'Asnières (Seine); 41 ans de fonctions élec- 
tives, d’aclivité charitable et de pratique pro- 
fessionnelle, Croix de guerre. 


+6 +— 





Décret du 19 août 1947 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 





Par décret en date du 19 août 1947, pris 
en conseil des ministres, sur la proposilion 
du président du conseil des ministres et di 
ministre de lintérieur, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur por- 
tant que les nominations du présent décret 
mt faites en conformité des lois, décrets et 

lvents en vigueur, sont, nommés, à titre 
eptionnel, dans l’ordre national de Ja Lé- 
J'honneur: 






Au grade de chevalier. 


MM. 
Abbé Daumas (Alfred-Emile-Tenri), vice-pré- 
sident du comité départemental de libéra 
tion des Alpes-Maritimes; 18 ans de minis- 
tère ecclésiastique et de servxes militaires 
de guerre. Titres exceptionnels: attitude 











parüculièrement digne d’éloges pendant la 
résistance et aussitôt après la libération 
en sa qualité de vice-président du C. D. L. 


bre 
L- 
— 
ræ) 
D 
Le | 

an 
_ 
f 


s), maire de Raizeux 
(Seine-et-Ois2); 2% ans d'activité profession. 
neile et de fonctions électives. Tilres excep- 
tionnels: animé d’un patriotisme ardent, à 
parlicipé activement à la résistance. 


Lecene (Pierre), préfet de Lot-et-Garonne; 
45 ans 7 mois de fonclions publiques et de 
services militaires. Titres exceptionnels: 
s'est acquis des titres tout particuliers à 
une nominalion exceptionnelle par son 
altitude patriotique pendant l'occupation. 
Déporté en Allemagne, a subi avec une 
grande abnégation les plus dures épreuves. 


Marchand (Lucien-Pierre-Emile), pasteur à 
Belfcrt; 20 ans de ministère culluel et Ge 
services militaires de guerre. Tilres €xcep- 
tionnels: services actifs dans la résistance. 


Perroy (Gilbert), maire du 14e arrondissement 
de Paris: 20 ans de scrvices publics, de 
ratique professionnelle et de services mi- 
litaires de guerre. Titres exceptionneis: pre- 
mier magistral municipal qui, “ge avoir 
accompli de brillants services de gu£ïre, 
n’a cessé, durant l'occupation, de faire 
preuve du plus pur patriolisme. S’est mon- 
tré un admimstrateur avisé entièrement d£- 
voué à ses conciloyens. 
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Décret du 19 août 1M7 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





lécret en date du 19 





L 
"onseil des ministres, sur proposition du 
président du conseil des ministres et du m 
nistre de l'intérieur, vu la loi du 13 juillet 
23, vu la déclarati iu conseil de l'ordre 


« 


, n dau I Li i OFUT 
de la Légion d'honneur portant que la pro- 


molion du présent décret est faite en confor- 
mité des los, décrets et réglements en vi- 
sueur, cst promu dans l'on nal de la 





M. Ducloux (Louis-Téon), prétet hors ca- 
dre. Officier du 6 janvier 1988. 


———— 2 9 D — 


Décret du 19 août 1947 nortant promotion 
dans l’ordre national de la Légion d’'hon- 
neur, 





Par décret en date du 19 août 497, rendu 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de Fintérieur, vu la 
loi du 13 juillet 1923, vu la déclaration du eon- 
seil de l’ordre de la Légion d'honneur portant 
Que la promotion du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est promu dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
M. Meme (Louis-Adolphe), sous-directeur de 
la surveillance du territoire à la direction gé- 


l 
nérale de !Iæ sûretég nationale. Chevalier du 
{er août 1937, 





é 
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Décret du 19 août 1947 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion é’hon- 
neur, 


Par décret en date du 1: 
sur la proposition présid 


ministres et du minisire 
H 1 L TRE | no 

] li au 13 juillet 1923, 

seil de l’ordre de 


que les promotions 
tes en conformité is, 3 
ments en vigueur, sont primüs dans l’ordre 


national de la Légion d'honneur: 








Au grade d'ofjicier. 
MM, 

Roches (André-Antonin-Paul), directeur de la 
police économique à la préfeclure de po- 
lice. Chevaier du 41 janvier 4958. 

Sannië (Charles-Noël-Eugène), chef du service 
de l'identité judiciaire à la préfecture de po- 
lice, Chevalier du 26 décembre 4955. 


— © © 








Décret du 19 août 1947 portant promotion 
dans l’ordre naticnaf de la Légion d'hon- 
neur, 





Par décret en date du 19 août 4947, rendu 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, vu Ja 
loi du 43 juillet 1923, vu la déclaration au 
conseil de l'ordre national de M Légion d’hon- 
neur portant que la pramotion du présent dé- 
cret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est promu dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d’ofJicier. 





M. Camaille {Aimé-Marie-Pierre), commis- 
saire divisionnaire à la direction gentrale de 
la éûürèté nationale. Chevalier du 44 juillet 





| 1934. 
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Décret du 19 août 1947 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Par décret en date dn 19 vit 1947 lt 
SUr :a Proposit on du prés dent du iseil dea 
ministres et du ministre de l'intérieur, vu ta 
loi du 13 juillet 4923, vu la déclaration du 
°onseil de l'ordre de Ja Lég'on d'hor ir 
porlant que les nominations du présent dé- 
cret sont faites en conformité des , 06- 
crets et règlements en vigueur, so mmmés 
dans l'ordre na td i Légion d'ho LE ; 

Au grade de chevalier 
MM. 
Bleuse (Rao chargé de mission au m S- 


tère de l'intérieur; 3% ans de servires ci- 
vils et militaires et de pratique 





pr te ON 
sionnefle. 

Desveaux (René-Léon-Loui . directeur de la 
E judiciaire à la préfecture de police; 
82 ans de services civils et de services mi- 
litaires de guerre. 

Gauthier (Maurice-Victor-Jean-Bapliste), sous- 
directeur à la direction de l'hygiène et de la 
sécurité publique à Ja préfecture de po à 
30 ans de services civils et müi'ta 

Monniot (Stéphen-Georges-Fernand), sou:-df- 
recteur à la direction de la circulation à Ja 
prélecture de police: 21 s de fonctons 
publiques et de services 


Sauve (Pierre Mary-Louis), directeur adjoint 
de la police municipale à la préfecture de 
police: 29 ans de fonctions publiques et de 


services militaires 





Décret du 19 août 1947 portant nominations 
ans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 
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Décret du 19 août 1347 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 


neur. 

Par décret en date du 19 août 194 ren 
sur la proposition du pr lent du conseil 
des Im il res et du min { ae 1 1T# 
vu la loi du 43 ju'llet 1923, vu la dériaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
portant que les nominallons du présent décret 
sont faites en conformité des lois, dércl et 
règlements en vigueur, sont nommés dans 


l'ordre nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier 


MM 





eau (Pierre-Iubert), com ire d'vis: one 
naire, dicecteur départemental des services 
de police de Saône-et-Loire 1 y 
tions publiques et de services mi 

Coussemacker (Alfred), <ommssare fi ef 
pal, directeur départemental des services a8 
police des Ardennes; 939 ans de services 


civis et militaires. 


7 
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Duvivier (Henri-séraphin), secrélaire pr'ncipal 
de police d'£'at à Lille; 87 ans de fonctions 
publiques et de services militaires. 

Englinger (P'erri \iberl), commissaire divi 
sionnaire, directeur départemental des ser- 
vices de police de M: ainc-e Loire ; 31 ans de 
fonctions publiques et de services miitaires, 

Joven'aux (Emlie-Anselme), commissaire divi- 
gionnaire, adjoint au direcicur déparlemen- 
tal du Nord; 27 ans de services civiis. 

Maroscili (Ange-Marie], commissaire division 
naire, commissaire central de Marseille; 
4 ans de fonctions pub liques et de services 
mililaires de guerre. 

Picq (Désiré), commissaire 
Marse lle; 37 ans de form 
de services militaires. 

Templier (Raymond, commissaire division 
naire, direcleur départemental des services 
de police du Bas-Rhin: 28 ons de fonclions 
publiques et de services miilair 
riffe (Louis-Joseph), commissaire divis'on 

P 
naire, chef du sec eur de la surveillance du 
lerriloire à Lyon; 27 ans de fonclions publ 
ques ct de services millaires. 

© 0 © — 


divisionnaire à 
‘tions publiques et 





Décret du 19 août 1947 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du 19 août 1947, 
la proposition du président du 
ninistres et du ministre de 
les lois des 11 avril 1921 et 
vu la déclaration du conseil 
Légion d'honneur portant 


pris sur 
conseil des 
l'intérieur, vu 
3 juillet 1933, 
de l'ordre de la 
que les promotions 


du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus dans l'ordre national d2 la Lé- 
gion d'honneur: 
Au grade d'ofjicier 
MA. 


Bels (Adrien-Francois-Gabriel), conseiller g- 
néral de la Dordogne, maire de Saint-Alvère 
Dordogne). Chevalier du 20 juillet 1992. 

Chesneaux (Charles), ancien chef de division, 
maire d'Alecon. Chevalier depuis le 8 avril 
1990, . 


Martin (Léon), maire de Grenable Che- 


valicr du ?8 décembre 1918. 

Richard (Marcel-Rémy), conseiller géucral de 
Ja Seine-Inférieure, maire d’Yvelôt. Cheva- 
lier du 91 juillet 1954. 

—— +" © © 
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Décret du 19 août 1947 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Par décret en date du 49 août 1947, rendu 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, vu 
les lois des 11 avril 192% et 3 juillet 14933, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre de Ja 
Légion d'honneur portant que les nominations 


du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommés dans l'ordre national de la Légion 


d'honneur : 


Au grade de chevalier 
MM. 

Bécot (Antoine), maire du Coteau (Loire); 
4 ans d'activité professionnelle et de fonc- 
tions électives dont 25 ans de fonctions de 
maire, Titres exceplionne!s: administrateur 
de grande valeur. À eu, au cours de l’occu 
palion, une atlilude très courageuse. 

Berneron (Charles-Léopold)}, conseiller généial 
d'Eure-et-Loir, maire de Chassant (Eure-et- 
Loir); 49 ans de pratique professionnelle, 
de services militaire et de guerre, de fonc- 
tions électives dont 22 ans de fonctions de 
maire, Titres exceptionnels: maire depuis 
22 ans. Administrateur de tout premier or- 
dre, n'a ménagé ni son temps ni ses peines 
pour doter sa commune de tous les perfec- 
lionnements modernes. 


Blaisse (Pierre), 
Mérvy-les-Hois 
civils et 


conseiller général, 
(Cher); 2 ans de 
militaires dont 22 ans 
lions de maire, Titres exceplionne:s: maire 
depuis 22 ans, excellent administraleur, à 
toujours mis pendant sa longue carrière 
son dévouement, son activité et sa compé- 
tence au service des intérêts de ses conci- 
loyens. A réalisé d'importants travaux corm- 
mnunaux. 
Bordes (Victorien), 


Dordogne, maire 


conseiller général de Ja 

_d'Orliaguet (Dordogne); 
41 ans de fonctions éleclives, de pratique 
professionnelle et 7 services malitaires de 
‘guerre, dont 12 ans de maire. Tilres excep- 





D ee 


E 
fe 
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lionnels: allilude courageuse sous l’occupi- 
lion, possède de grandes qualités d'admi- 
nistrateur. 


Branciard (Benoît), maire de Gileizé (Rhône), 
ans de fonclions éieclives et de services 
+ Ib! ics, dont 12 ans de fonclions de maire. 

tres exc olionnels : _ de puis 12 ans, 
se consacre à <es fonctions avec un dé- 


vouement de tous les ins tants S. 


Coulougnon (Paul maire de 
des-Mourgucs (Héraull)}; 40 ans d'activité 
professionnelle, de fonctions électives, dont 
27 ans de fonctions de maire et de ser- 
vices militaires de guerre. Titres exceplion- 
nels: maire depuis 27 ans, administrateur 


Saint-Génies- 


avisé qui dirige avec compétence Sa com- 
mune, 
Fabre (Jean), conseiller général, maire de 


Brassac-!0s-Mines (Puy-de-Dôme) ; 


»S ans de 
fonctions éleclives, 


de pratique profession- 


nelle et de services militaires de guerre 
dont 18 ane de fonelions de maire. Titres 
exceplionnels: maire depuis {3 ans, Très 


dévoué et très estimé dans Ja région, 


Gillot (Jean-Marie), maire de Mont Denis: les- 
Mines (Saône-et-Loire), président du con- 
seil général de Saône-et-Loire; 39 ans de 


fonctions électives dont 27 
de maire, de pratique professionnelle et 
de services militaires de guerre. Titres ex- 
ceplionneis: maire depuis 27 ans. Au cours 
de sa Jongue carrière élective, a toujours 
témoigné d'un grand dévouement. 

(Louis), ancien mai re d'Avignon 
ciuse); 53 ans d'activité 


ans de fonctions 


Gros 


(Van- 
professionnelle de 


cervices militaires et de fonclions éluc- 
lives. Maire pendant 20 ans. Titres cxcep- 
tionnels: résistant de la première heur2. 


Très orienté 
réalisé de 
blic. 
Heuillard (Georges), conseiller général de la 
Seine-Inférieure, maire de Neufmarché 
(Seine-Tnférieure) ; 31 ans de fonctions élec- 


sur les 
iombreux 


questions sociales. A 
travaux d’intérôt pu- 


lives, de pratique professionelle et de ser- 
vices militaires de guerre dont 13 ans de 





fonclions de maire, Titres exceplionneis: 
administrateur très estimé. Résistant de ‘a 
première heure, à été arrêté et déporté. 

Jonchéres (Jules), maire de Saint-Sulpice- 
d'Arnoult (Charente-Maritime); 61 ans de 
fonctions éleclives, dont 26 ans de fonc- 
tions de maire, de pratique professionnelle 
et de services mililaires, Titres cexceplion- 
nels: maire depuis 26 ans. S'est acquis par 
son allachement aux intérêts agricoles de 
sa région une aulorilé incontestable. 

Cree (Emile), maire de Retiers (lle-et-Vi- 
laine); 60 ans d’aclivité professionnelle, de 
services militaires, et de guerre, de fonc- 
tions électives dont {3 ans de fonctions de 


maire, Tilres exceptionnels: maire depuis 
15 an:, A toujours rempli ses fonctions avec 
dévouement, Attilude très digne pendani 
l'occupalion, 
Liébus (Jean), conseiller général, maire de 
Paulin (Dordogne); 48 ans de fonctions 


éleclives, de ffratique professionnelle et de 

services Mmililaires, dont 23 ans de mairie. 
Titres exceptionnels: consacre le meilleur 
de son activité au service de ses conci- 
toyens. 

Ma:son (Lucien), maire de  Migennes 
{Yonne}; 51 ans de fonctions électives, de 
gg professionnelle et de services mi- 

taires dont 12 ans de fonctions de maire. 
Titres exceplionnels: 12 ans de mairie. Bon 
administrateur dévoué et courageux, a gran- 
cement favorisé l’action de la Résistance 
dans sa commune. 
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ne 
maire de , Michelet (François-Léon), Maire du Bourg. 
services d'Ilem {Creuse}; 37 ans de fonctions éjec. 
de fonc- tives dont 23 ans comme maire. Ti tres cx- 


administrateur actif et 
de nombreux 


ceptionnels : 
promoteur 


dévoué, 
aménagements 


dans sa commune, Désigns par la Résis. 
tance comine maire à la libération. 


Pichot (Jean), maire de Thueyis (Ardèche): 
53 ans d'activité professionnelle et de fonc- 
tions éleclives dont 26 ans de fonctions de 
maire. Titres exceptionnels: maire depuis 
26 ans, Administre sa commune avec un 
dévouement absolu. 
radeau (André), maire de Villetoureix (Dor- 
dogne); 32 ans d'activité professionnelle de 
dt mililaires et de fonctions éleclives, 

ont 48 ons de maire. Tilres exceplonnels: 
es des principaux organisateurs de la Ré- 
tance dans le Ribéracois. Anmdent patriote, 
républicain sincère, estimé de tous. 

Rambauli (Picrre-André)}, maire de Salles- 
Lavauguy( on (Haute-Vienne): 43 ans de fonc. 
lions <leclives, de pratique professionnelle 


et de services militaires de guerre, Titres 
exceptionnels: maire depuis 28 ans, s'est 
Loujours dévoué sans mesure à la gesiÜion de 


£a Commune 

Renesson (Georges), conseiler général maire 
de € C arignan (A à rdennes) : 33 ans de fonctions 
électives, de praiique professionnelle ct de 
services militaires et de guerre, dont 9 ans 
de fonclions de mare. Titres exceplionnels: 
Maire depuis 1938. Très dévoué à sa com- 
mune. En particulier a assuré l'évacuation 
ie 11 commune en 1919 avec un courage et 
une compétence exceptionnels, 

Rigot (Louis), maire de Viiaines-'a-Gosnais 
(Sarthe); #4 ans de fonclions éleclives et de 
pratique "profeseionnelle, dont 28 ans de finc- 
Lions de maire. Titres exceptjonnels: maire 
particu!ièrement estimé par ses conciloyens 
pour son aclivité administralive et agricole. 
S’est fait remarquer par son esprit d'inilia- 
tive en juin 1910, Prolégea en outre des ré- 
fractaires, des déserteurs et des condamnés 
par les Allemands pendant l'occupation. 

Sauveplane (CKment-Ré£my) maire de Ja R)- 
que (Aveyron); 47 ans de fonctions électi- 
ves, 4e services mililaires et d’activilé pro- 


fessionnelle, dont 22 ans de maire, Titres 
exceplionnels : excellent adminisirateur, 


exerce 
absolu, 


Taviani {Auguste}, conseiller général, maire 
de Paslricciola (Corse); 27 ans de fonctions 
éieclives et de pratique professonnelle, dont 
12 anntes de fonclions de maire. Titres ex- 
ceplionnels: a rendu d'éminents services à 

toujours affirmé des 


és fonctions avec un dévouement 


l'administration et a 
sentiments profondément républicains, 


0e 





Décret du 19 août 1947 portant nominations 
dans lordre national de la Légion d’hon- 
neur, ‘ 





Par décret en date du 19 août 19%3:7, rend 
sur la proposition du président du conseil des 
miniètres et du ministre de l’intérieur, vu les 
lois des {1 avril 1923 et 3 juillet 1933, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les nominations du pré- 
sent décret sont faites en conformité des lois, 
décrels et règlements ei vigueur, sont nom: 
imés dans l'ordre national de Ja Légion d’hon- 
neur 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Albert (Louis-Auguete-Jér£mle), ancien maire 


de Ohaillé-les-Marais (Vendée) ; 31 ans de 
fonctions de maire. 


Basille (Jean), ancien maire de Gerville 
(Seine-Inférieure) ; 42 ans de fonctions de 
maire. 

Boué (Jean), maire de Couret (Haule-Ga- 


ronne) ; 35 ans de fonctions de maire. 
Debœutf ({Tranquillin), maire de Rign£ (Deux-+ 
Sèvres): 30 ans de ‘fonctions de maire, 


Delalande (Albert), maire de Sainte-Croix-sur- 
Orne (Orne); 39 ans de fonctions de maire, 

























nnelle 
Titres 

s'est 
ion de 


9 ans 
nnel : 
| Com- 
ualion 
age et 


O0snais 
et de 
> fanc- 
maire 
loyens 
ricole, 
‘inilia- 
les ré- 
amnés 
tion. 


Ja R)- 
électi- 
6 pro- 
Titres 
raleur, 
ement 


maire 
ictions 
, dont 
"es ex- 
ices à 


lé des 


maire 
ns de 


erville 
ns de 


l\e-Ga- 
(Deux-< 


ix-SUr- 
maire, 














Août 1947 





Deaporte (Henri), ancien maire de + the 
Mer (Seine-Inft Le 3S ans de fonctions 
ne maire. 


De La Gué ‘rrande (Gaston-René-Francois-G 


maire de Maroué (Côtes-du-Nond : 
\ d k U is 18: LA 
galbout (Lucien), maire de la Lande-Pairy 


rne) ; 43 ans de fonctions de maire. 
Le Pont (Lucien), maire de Digosvilla (Man- 
e 9) Na mat: + s 4 £ : 
che); 33 ans de fonctions de maire. 


Hamot (Paul), maire de Frémainville (Seine- 
)i , 40 ans de fonclions de ma 


Porlant (Camille), maire de 


raie (Urne); 59 ans de fonctions de 





(Bernard), maire de Targon (Gi- 
le) : — ans de fonctions de maire. 
g À: >- Joseph - André Raymond | 
re Fi Tocqu ville-lestlurs {Séine-Inf 
}; 29 ans de fonctions de maire 


rd (Alfred) maire de Douillet-le-Joty 
{ fonctions de maire. 


he); 32 ans de 
DD mme 


el 


sal 





Décret du 19 août 1937 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’'hon- 
neur, 





Par décret en date du 19 août 4947, rendu 
eur la #roposilion du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'intérieur r, 
vu les lois des 11 avril 1924 et 3 juillet 1 03 : 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur portant que les nominations 
du présent 0 sont faites en conformité 
ice lois, décrets et règlements en vigueur; 
son Immés dan 5 l'ordre national de la Lé- 
b! n d'i Honneur : 





Au grade de chevalier, 
MM. 

Anger {(Amédée-Ien 
Bully (Calvados) ; 
maire; 

ASS lin (Pierre-Amédée E En d’Annebec ] 
(Cal radis): 45 ans de fonctions de maire. 

Baudot (Antoine), ancien maire d’Oudry 
Saône-et-Loire); 39 ans de fonctions de 
maire, 

Bellon (Marius- Vincent), ancien maire de 
Sa ne = (Alpes-Maritimes) ; 37 ans de 
ionctions de maire. 

Bachcre (Victorin), ancien maire de Vinezac 
Ardèche); 32 ans de fonctions de maire. 

Camonin (Jean-Léon), maire de Villers-sous- 
Pareid (Meuse) ; $1 ans de fonctions de 
maire. 

Candevielle (Francis), maire de Lhez (Hautes- 
Pyrénées); maire depuis 41 ans. 

Gardot (Aïbert-Isidore), ancien maire de Bar- 
bonviile (Meurthe- etAMoselle) ; 3 ans de 
fonctions de maire. 

Cesbron (Georges), maire du Fuilet (Maine- 
et-Loire) ; 36 ans de fonctions de maire. 
Chary (Emile), maire de Fouligny (Moselle); 

31 ans de fonctions de maire. 

Chaudoreil'e (Marius), ex-maire de Brouzet- 
les-Quissac (Gard); 30 ans de fonctious de 
maire. 

Chevalier (Jules), ancien maire de Combeau- 
fontaine (Iaute-Saône); 39 ans de fonctions 
de maire 

Combes (Antoine), ancien maire d'Orliac-de- 
Bar (Corrèze) ; 32 ans de fonctions de maire. 

Cosnier (Edouard), maire de Neuillé-la-Lierre 
(Indre-etLoire); 3% ans de fonctions de 
maire, 

Coutart (Louis), maire de Murquéglise (Oise); 
3 ans de fonctions de maire. 

Crépiat (Pierre), maire de Boemie (Haute- 
Vienne); 39 ans de fonctions de maire. 
Dedome (Maric-Henri), maire de Liffol-le-Petit 
Haute-Marne); 37 ans de fonctions de 
maire. 


ri-Théodore), maire de 
4 ans de fonctions de 
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\ "ur * v # \ . 
(Maurice-Eugène , Maire de Di 
(Uise),; 81 ans de 1! ns dt 
1 
JU } \M r » d La 
hi az.1 ” 
1. ! Adidy [Su 1 6} : d 
, 
] S ) A! 
42 : . 
Etève (Eugène-Emile-Arthur), maire de 
y \ Bois (Son » 49 de f S 
de maire 
Ferrar Charles 09 le S 
Feui es (Ifaut vie] 2 s de f 
uons de Inairé 
Henry a Séraph naire de Br 
\ = ») ans de f ons de ma 
4 9 
Lan (Y Ma naire de 1 
nouès (I tère); 42 de fonctions de 
mair 
Lacom (Maurice), ma de M 1 
1 ar = 
U À S);, % ans de I is de li D 
Tr ne * l'y N ar » r t 
Launay (Eugène), ancien maire de Blou 
(Maine-et-Li re), si ans, 9 mo's de Ion 


tions de maire. 

Ledoux (Jacques-Alhert), maire de Foucrain- 
ville (Lure); 43 ans de fonctions de maire. 

Leroux (Jules-Eugène), maire de Franqueville 
(Eure); 39 ans de fonctions de maire. 

Malg'aive (Isidore), maire d’Harol (Vosges); 
30 ans de fonctions de maire. 

Oudinot (François), maire de Couvertpui 
(Meuse); 29 ans de foi n 

Perdrix (Franç 
Beny (Ain); 3% ans de foncü 


is-Joseph), ar 





Souberville-Bordère (He 
Hautes-Pyrénées); 43 ans 


n\aire. 
DO D —————————— 





Décret du 19 août 1947 portant nominaisons 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Par décret en date du 19 aoû! 1)4:, rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'intérieur, 
vu les lois des 11 avril 1924 et à juillet 1953, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur portant que les nominations 
au présent dé 4e sont faites en canformilé 


des jois, déc rel et règlements en vigueur, 
sont nomi es dans l'ordre naliona! de la 
Lég'on d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 


Baumel (Constant), maire de Lozon (Man 
che) ; 57 ans de fonciions de maire. 


Bellamy (Paul), ancien maire de Guipry (ie 
et-Vilaine) ; 31 ans de fonctions de maire 

Bernier (Pierre), ex-maire de Roüans (Loire 
inférieure) ; 35 ans de fonclions de maire. 

Boullez (Charles-Huber!), maire de Chep! 
{Marnc); maire GCcpuis Jo ans. 

Cointe (Jean-Bapiis'e), : 
(Nièvre) ; 35 ans de fonclions de smaire. 
Devichi (Ange), maire de Barbaggio (Corse); 

28 ans de fonctons de maire. 
Freulon (Adrien), maîre de Beaumon! Pied-de 
Fu (Sarthe) ; 46 ans | de fonctions de maire. 
raud (Moïse Albert), maire de Theneuil 
ur" et-Loiré ns de fonclions de 
maire. 
Jaunet (Jac ques 
he) ; 4i ans de foneii 
Labrousse (Médéric), maire de. Cressac (Cha 
rente); maire depuis # ans. 
Lefranc (Auguste), maire du Mesni-Bœufs 
(Manche); 33 ans de fonc.ions de maire. 
Le Grand (Alb 
(Somme) 2 _ 
Oddon (Elec), maire de Miscon 
38 ans de fonctions de maire. 
Pabois (Jules), ancien maire de Questember! 








9 ü 





maire de Tamerville (Man 
ns de maire. 


cri), ancien maire de Bernaville 
7 ans de fonclions de maire. 
(Drôme 





(Léon-Gaston), maire 


Sejourné , m ù 
maire depuis 235 ans 


h (Marne) ; 
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maire de Germenay 


(Morbihan); 32 ans-de fonclions de maire. 
de Flavigny 
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Décret du 21 août 1947 portant promotion 
dans l'ordre de la Légion d'honreur, 


a or ret « Gate du 21 août 1947, rendu 
à proposilion du président du cor 
{ 
di li res et du ministre di l'in eur 
vu la déclarat 1 Q CO de ! ire de À 
on 4 LA u . 
éErie 4 I 1 à | (1 1 a 
Légion d’ho ineur portant que la promotion 


au présent décret est faite en conformité des 
iQis, décrets et glements en vigueur, est 
promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur: 

Au grade d'ofjicier 


M Ménager Marcel-Ge TE ancre prési. 


n © L 
dent du conseil Pa du d' (lle. . Vila Che- 
valier de la Légion d'honneur du 16 mfrs 1991. 


D 6e 


Décret du 21 août 1947 portant promotion 
dans l'ordre de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 21 août 4947 rendu 
sur la proposilion du président du conseil des 
ininistes et du ministre de l'intérieur, vu 


la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur portant que la nomination 
du présent décrel est faile en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé dans l'ordre national de la Légion 


d'honneur : 


Au grade de chevalier 
M. le docteur Kutl Robert}, président dn 
consel 43 il de la Cl ivr ki àt al 
vité profe nel! di rvict railitait e! 
de foi ns électi 





Décret du 20 août 1947 portant élévatios 
de ciasse, à titre militaire, d'un préfet. 


Le Président de la K publiqus 


Sur le rapport du président du conseil des 
Hi tres et du m tre de l'intérieur, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 49%4 portant or 


ganisation provisoire du statut de l'administra- 


tion préfectorale; 

Vu les lois des 4er avril 149 17 | 1925 
et 9 décembre 4927; 

Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 
Art. 4e... — M. Sarie (Henri), préfet=de 


invier 1947, avec un reliquat de 
f 1j0 


1 an mois 12 jours de bonifications ct ma) 
rations d'ancienneté pour services yrultaures 
et confirmé dans ses fonctions. 

Art. 2 — Je président du const d ; 
istres et le ministre de 
gés, chacun en ce au e concerne, ae 1: 
cution du présent décret, q ccra pul ] 


Journal officiel de la République françuse 


PAUL PAMAD:EI 


ÉDOUARD DEPREUX 


2 > à 
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LA REPUBLIQUE 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-1530 fixant, pour les agents auxi- 
siaires en fonctions en Afrique du Nord et 
rémunérés sur des fonds du budget general 
do l'Etat, les conditions de recrutement 
dans Îles caüres complémentaires creés par 
l'ordonnance du 21 mai 1945 relative à la 
litularisation des employés auxiliaires tem- 
ooraires de l'Etat, 


R ++ if à Journal of[ft el du 19 à& ñt 
4915: ] 8i6s, 2 colonne, 12e *, au 
lieu de, « art 4h», lire: « arl D 23e 
gue, au licu de: « a1 ice 5 », lire: irticle 6 





— #0 +— 


Abrogation de certaines dispositions de l'arrêté 
du 19 janvier 1947 déterminant les modalités 
d'application aux primes d'assurances de la 
baisse generale des prix, 











{ RE \ di {ina , 

Vu l'ordi ince ] 55-2211 du 29 septem- 
bre 1912 portant suppression du comité d'or- 
gat on di irances € complétant le 
d JO du 11 juil fous clalif au: contrôie 
«! l t Sur s cul d'assurances di 
tou! eh 

Vu | t 1:-1 du 2 janvier 1917 por 
ta iminulion générale des prix 

Vu j'arrôlé € 10 } r 1917 délerminant 
les modalt l'apolicalion aux primes d'ass 
vo 1 Da À «deux IX, 

\u ; 

art. fr, — Li lisnosilions des articles 1e, 
. e! de l'arrêté du 10 janvier 1947 déter- 
mminaut les modalités d'application aux primes 
d'assurances de la baisse générale des prix 
sont! 1] T4 & 

Art, 2? — Les dispositions du présent arrêté 
cont ipleable À compter du 1° tembre 
foi le hénéf de Ja hais wénérale des 
] tem int acqu \ l'assuré jusqu'à Ja 
] une éch *e * prime poslérioure à 
{ dale 

Fait À Paris, le 11 août 1947. 

SCHUMAN. 
—— 
Nominat'on d'un attaché financier. 

Par arrèl& en date du > juillet 1947, M. Bi- 
zard (François) à été nommé altaché fin 
cier ot affecté. en cette qualité, à l'adminis- 
tral centrale des finances, en remplacé 
ment de M. de { mont-Tonnerre, apnelé à 
d fonction 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Décret du 21 août 1947 chargeant le ministre 


de l'intérieur du ministère de l'éducation 

nationale. 

Le P A ide: t de ]a République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
m res, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constilution 


publique française, 





art Edouard Depreux, ministre 
de |’ ä 1 chargé de l'intérim du mi- 
J * de l'éducation nationale pendant l’ahb- 
«t de M \ |! Nacygri ! 

Aro ©. — Le présent dérret sera publié au 
Jourmmal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 21 août 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

li presi lent du conseil des ministres, 
VAUT, RAMADIER, 


sceaux, ministre de la 
ANDRE MARIE. 
+9 + 


justice, 








Décret du 9 août 1947 portant promotions dans 
l'ordre national ce la Légion d'honneur. 


Le Président de la République, 
Sur la sident du cons?il 
l'éducation 


a du pré 
des minis res et du ministre de 
Va la- déclaration d 
tionali de Ja 1] 


1 conseil de l’ordre na- 
égion d'hœin ur en date du 
nt 


2J Jui t 1947 porta que les pi *omotions 
du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et reg! ements en vigueur, 
Le conseil des ministres entendu, 
Dé àt 
Art, 4er, — Sont promus dans l'ordre na- 


E { * 1m. 
lional de Ja d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


MM. 

Barrée (Maurice-Jules-Alphonse), directeur de 
l'enseignement du premier degré. Officier 
du 28 janvier 1939. 

Mawas (Jacques), docteur en médecine. Di- 


des 


recteur d'études à 
hautes études. Officier du 31 juillet 1956. 
Roques {Mario-Louis Guillaume), directeur du 
vntre universitaire mé diterranéen à Nice 

{ pratique jes 


Président de section à l’éco’ e J 
hautes études, Membre de l'Institut, Officier 


l’école pratique 


du 31 juillel 1996. 

Urbain (Achille-Joseph}, directeur du muséum 
national d'hictoire naturelle. Officier du 
25 juillet 1935. 


Au grade d'officier. 


MM. 
Blanche! drien), membre de l'académie des 
insecriplions et belles-lettre Chevalier du 


99 mars 1925. 
(Lou 


vole centr 


is-Jean 
Ie des 
du 2 juillet 
(Joseph-Gabriel), président de l'asso- 
jens élèves de l'école de phy- 
mie. Chevalier du 4 février 


Bapliste) 
arts el 
1932. 


professeur à 
manufactures. 


» 






lt 
Chevalier 
Boreau 
ciation des anc 
sique et de cl 
1937. 
Charvet 
démie 
Coche 
d'acadé 


(Jean-Léon-Joseph}, inspecteur d’aca- 
à Nice, Chevalier du 10 février 1919. 
(Aristide-C ms Sylvain), inspecteur 
‘mie à Mâcon, Chevalier du 23 décem- 


bre 1936. 
Darnige (lenri), directeur du cours complé- 
Der du Bugue (Dordogne), Chevalier 


du 3 janvier 1925. 

it-Antoine), directeur de l’école 

professionnelle Boulle à Paris. 
Chevalier du 21 octobre 1932. 

Mme Camille-Flammarion, née Gabrielle Re- 
naudot, secrétaire général de la société as- 
tronomique de ce ice. Directeur de l’obser- 

vatoire Camille-Flammarion à Juvisy (Seine- 
et-Oise). Chevalier du 12 août 1930. 
Grumbach {Eugène-Albert), doyen de 


1 


Dilly (C :onsla I 
municipale 


la fa- 


culté des sc iences de Poitiers. Chevalier du 
5 novembre 193$. 

lMaag (Jules), professeur à la faculté des 
sciences de Besançon, Chevalier du 23 août 


1930. 

Halphen (Louis), professeur d'histoire du 
moyen âge à la faculté des lettres de Paris, 
Chevalier du 5 août 198$. 

Huby (Arthur-Léon-Aibert), ji 
de l'instruction publique. Che 
vrier 193$. 

Lebrun (Marcel-Charles), d'rec'eur du musée 
pédagogique et du centre national de docu- 
mentalion pédagogique. Chevalier du 14 juil- 
let 1953. 


Luce (Rimy), 


nspecteur général 
valier du 4 fé- 


professeur de physique au lycée 
de Poitiers. Chevalier du ?5 décembre 1926. 

Mayeur (Pierre-Xavier-Paui-Emile), sous-direc- 
teur À la direction de l’enseignement du 
premier degré. Chevalier du 12 décembre 
1992. 

Miquelard (Augusle-Picrre) 
Janson-de-Sailly, 
1993. 


, proviseur du Jycée 
Chevalier du 7 décembre 








— 
Prévot (Georges-Jean-Félix), inspecteur gens 
ral des écoles é’émentaires. Chevalier du 


12 janvier 1935. 


Savy (Pauli, professeur de clinique m 8 
à la_facul'é de médecine de Lyon. Cheva- 


lier du 19 février 1921. 


Art, 2. — Le président du conseil des mi 
tres et le ministre de l'éducation nationa'a 


sont chargés, chacun en ce qui le con , 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républiqua 


frança’ se. 

Fait à Paris, le 1947. 

VINCENT AURIOL. 
Président de la République: 


9 août 


Par le 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL HRAMADiER, 
Le ministre de l'éducation nalion le, 
M.-E. NAEGELEN. 
—————————— << © © 





Décret du 9 août 947 portant nominations 
dans l’ordre national de la Lôgion d'hon- 
neur, 


Par Jécret en date du 9 août 1917, sur la 
proposilion du président du conseil des mi- 
hislreés €t du ministre de Jéducalion nalio- 
nale, vu la déclaration du conseil de l’ordra 
naticnai de la Légion d'honneur en date du 
29 juillet 197 portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés dans l’ordre national de Ja Lé- 
gion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Angue (Fernand-Louis), professeur au 1y- 
cée de garçons de Monipellier; 91 ans da 
services civils et militaires 

Mme Autret (Léonie-Thérèse-Augustir we ec 
trice du collès ge de jeunes filles de Lorient; 


44 ans de services. 


MM 
Baissas (Henri-Pierre-Lucien-Roger), ins pee ur 
d'académie à Arras; 25 ans de ecrvic Ci- 
vils et militaires. 
Barbazon (Auguste-Henri), 
dan; 41 ans de 


Baron (Eltienrt nc}, 
à Xe uilly- sur 
et militaire 
Beige Rrezetz cer arc 
Ja Haute-Vienne; 21 

et militaires, 

Bonnet (Eugène-Elic), professeur au 
Louis-le-Grand, à Paris 
civils et militaires, 

me Borlas {Aline-Jeanne-Iélène), professeur 
au colège technique de Firminy (Loire); 
36 ans de services. 

Bounine-Cabale (Charles-Lucien). directeur de 
l’école Michelet, à Constantine (Algérie); 
2 ans de services civils et militaires. 


Bremont (Henri-Georges- Pierre), ins pecteur de 
l'enseignement primaire à Laval; 31 ans de 
services civils et mililaires 

Brulev (Henri-Louis}), vice- présiden: de l’ass0- 
ciation symphonique des membres de l'en- 
seignement publie, Direecteur honoraire 
d'école publique; 41 ans de services civils 
et mililaires. 

Cabanne (Fernand), directeur d'école 
rs à Oloron (Basses-Pyrénées):; 37 

rvic es civils. 


instituteur à 
services civils et miiilai 
professeur au lycée ir 1r, 
Seine : 3S ans de servi:es civil 


ee 


hivisle en chef de 
ans de services civils 


lycée 
; 23 ans de gcrvices 


publi- 
ane de 


Coillayet (Jean-Léger), ancien président des 
cantines solaires et de la fédération des 


œuvres amicales laïques de Lot-et-Garonne; 
48 ans de services rendus aux œuvres post- 
sclaires 

Cambou (Joseph-Elicnne-Félix), direcleur de 
cours complémentaire à Aurillac (Cantal); 
Ji ans de services civils et militaires. 

Canal {Séverin- Omer), archiviste en chef de la 
Loiro-Inféricure; 45 ans de services civils et 
mililaires. 
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Capol Rey (Robert-Emile-Louis-Mi rie) 
eur à ‘la _ uité des lettres d'Alg 
de services civils et militaires, 
Chrétien er ançois-Jean-Viclor-André), profes- 
seur à la facullé de S sciences de Paris; 
92 ans de services civils. 


Mme Col let, née Fievet (Hélène-Eugénie), di- 
recltrice de l'école normale de Montpe! ier ; 
41 ans de services. 

Collobert (Francois-Marie), directeur de cours 
complémentaire à Pont-de-Buis (Finistère); 
28 ans de services civils et militaires. 

Coudere (Paul-Francois-Jean), astronome ad- 
joint à l'Observal oire de Paris; 29 ans de 

rvices civils et militaires. 

Dazon {Ciaude), expert comptable, directeur 
de cours professionneis de comptabilité à 
Paris; 40 ans de pratique professionnelle 


Daguin {Fernand-Eugène), professeur à ta fa- 
ulté des sciences de Bordeaux; 37 ans de 
services civils. 

pecieux {Pierre) 
tion générale de l'architecture au minis- 
tère de l'éducation nationale; 25 ans de ser- 
vices civils. 

Mme Deffontaine, née La Chalrouïle (Marie- 
Marguerite), conscilière de l’enseignement 
technique pour la couture; 50 ans de pra- 
tique professionnelle. 

Delépine {Jean-Louis}, professeur au lycée de 
Saint-Brieuc; 39 ans de services civils. 

Delfaud (Pierre-Julien-Bernard-Gabriel), secré- 
taire d'académie détaché au service central 
des examens du baccalauréat à Paris; 30 ans 
de services civils et mililaires. 

Desbordes (Marius-Séraphin), directeur de 
l'école supérieure de commerce de Paris; 
34 ans de services civils et militaires. 

Duplan (Edmond-Charles-Camille), professeur 
d'école normale à Châteauroux; 43 ans de 
services civils et mililaires, 

Mile Ecolan (Anne-Marie-Paule), directrice du 
lycée Vicior-Duruy à Paris; 36 ans de ser- 
vices 

Mlle Equilbe 
de l’école de jeunes filles 
camp; 91 ans de services. 

Esclangon {Jules-Félix}, directeur de l'institut 
polytechnique à Grenoble; 23 ans de ser- 
vices civils et mililaires. 

Mlle Fabre {Yvonne-Berthe-Georgelte), inspec- 

\ t 
trice de l'enseignement primaire de Ja 

Seine; 13 ans de scrvices. 

‘ouche (Pierre-Joseph-Henri)}, directeur de 
l'institut de phonélique de Ja faculté de 
Paris, directeur de l'école de préparation 
des professeurs de français à l'étranger; 
00 ans de services civils et militaires. 

Mme Fouc'eau {Suzanne}, directrice 
primaire à Paris; 36 ans de services. 

Gavel (Ienri-Charles-Eugène), Reg er de 
langues à la facuité des lettres de 
41 ans de services civils. 

George (Léon-Marcel}, 
male à Besançon; 
et rs 

Gourbeyre { Alfred-Eugène ), professeur à 
l'école nat tionale professionneile de Tarbes; 
37 ans de services civils et militaires. 


Gouze (Antoine), principal du Leon ège de Dra- 
gnignan; 43 ans de services civils et mili- 
aires, 

Guitard (René-Raymond), secrétaire d'ins- 
pection académique à Tue; 46 ans de éer- 
vices civils et militaires. 

Harl»v (Gaston), président fondateur de l'uni- 
versité dopulaire de Saint-Maur-des-Vossés; 
%S ans de services rendus aux œuvres posl- 
scolaires et de services militaires. 

IMenry (Charles-Octave), instituteur à Bourges; 
36 ans de services civils et mililaires; 


Izar (Louis), professeur au collège de Condom 
(Gers); 3i ans de services civils #t mili- 
taires. 


Joly Marcel\, professeur au 1yc 


profes- 
r'; “Ù ans 


chef de bureau à la direc- 


(Marguerite-Régine), directrice 
Paul-Bert à Fé- 


— 


d'école 


Toulouse; 


professet pee le nor- 
39 ans ë ervices civils 


e Corneille à 


Rouen; 37 ans de services ris et mili- 
taires. 





| 


Mile julien (Clicir 


directrice 





Jeanne-Louise). 
du iyoée de jeunes filles du Havre: 36 
6 mois de services. 

Kirrmenn Al ‘) 1° PF à f le 
seic cs de D LS »3 11 ] S 3 
Ci\ et m ,e 

Lacombe (Marie 1is-Gédéon-Roger). prof 
seur, € iller ilurel pri l'ambi | 
de France en Tch slovaquie: 22 ans d 
services civils. 

Lambert (René-Gaslon), inz£nieur en chef de 
SRE ment Sao , däisant fonctions de 
chef de service au ministère de l'éducation 
nationale ; ) dl \ et mili 
laires 

Larrieu est), d eur de | Arago à 
Tarbes: 37 ans de services. 

Launey (Emile-Alfred), inspecteur de l’ensei 


! ; 
gncnenl primaire de Falaise; 46 ans de 
services civils et militaires. 

Laurichesse (Lucien-Jean-Paul), administra 
teur civil au centre national de la recherche 
Scientifique; 28 ans de services civils et 
miliaires. 

Lelièvre (Pie A Se ogg 1), inspecteur géné. 
ral des hibliothèques et ‘de la lecture 
blique; 21 ans de services civils.et mili- 
taires. 

Leroy (Paul-Auguslin-Joseph-Marie), yprofes- 
éeur au collève mx xderne de Rouen; ‘% ans 
de services civils. 





Levy (Jean), président de l'université popu 
laire de Lille; 27 ans de pratiqu ox. 
nelle et services rendus aux post- 
scolaires. 

Lonjon (Maurice), inspecteur général des ser 
vices administratifs au ministère de l'édu 


cation nationale; 24 ans de services civils 
et ar 
Loyen (André-Alfred), doyen de la faculté 4 
leltres à pi 24 ans de services civils 
et militaires, 
Lunel (Armand Jo »seph), professeur détaché 
au lycée de garcons de Monaco: 24 ans de 
1 


services civils et mili aires. 

Mathieu (Georges-Constant}, professeur À Ja 
facullé des lettres de Paris: 31 ans de 
services civils et milit 





Merle (E Imor Ji ph-Louis\, professeur À 
lPhnla ,! rnfnezs a | 
l'école natio e profession » de Sa 
Oucn: 37 ans £ 3 et mili 
taires, 

Meunier (Paul-Jules-Félicien), directeur du 
collège technique de Versaill ie Ji ans de 
£ervices civils et militair 

Miche; (François) enseur honoraire du ly- 
cée Louis-le-Grand à Paris: 42 je ser 
vices civils et mil " 


Mme Moderne, née Monod (Julie), prof ‘Ur 
au lycée de jeunes {les de Sèvi 
et-Oise) ; 36 ans 6 mois de services. 

Montet (Pierre), professeur à la faculié des 
lettres de Strasbourg; 4? ans de 
civils et militaires. 

Muler (Emilie), professeur technique à 
l’école nationale des arts et métiers de 
Paris; 31 ans de services civils et militaires. 

Ney (Jean- Maric), di rec teur de l’école natio- 
nale prof essionnelle 4 le Chalon-sur-Saône ; 
3 ans de services civi i15. 

Nicolas (Paul-Léon), directeur du collège mo- 
derne et technique de Valence (Drôme) ; 
42 ans de services civils et militaires. 
Pardigon (Armand-Agrien \ipha nse), directeur 
d'école publique à Marseille, 37 ans-de ser- 
vices. 


services 


Pellegrin (Claude), secrélaire rédacteur de 
l'académie des sciences morales et polili- 
ques; 38 ans de services civils et mililaires. 

Pensa (Louis-Pas économe au lycée Jac- 
ques- Decour, à ra F2 J2 ans de services ci- 
vils et militaires. 

Pierron (Léon), directeur du collège techni- 
que de Tourcoing: : 39 ans et G mois de ser- 
vices civils et militaires 

Plassard (André-Marie-Edouard), professeu” à 
la facuité des lettres Ke Paris ; 31 ans de 
services civils et militaires. 
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Rey \ndré-Charl { le l'en- 
elgnemen iniq po \ Œ 
ob ans de pralique \f line! 

Rieu (Georges-Louis), président de l'amicato 


. X. - 
Legendre, à Paris; 45 ans de services rendus 
aux œuvres posiscolaires 


Savréux (Marcel), sécrélaire général adjoint 


de la ligue française de l'en nement: 
27 ans d'activité et de dus aux 
œuvres poslscolai 

Schaad Lo \drien), in teur publi à 
Pont-de-Planches (Hau su 14 an lo 
services cCivii et m ill 

Sibillot {Clément-Luis lirecleur d llèze 
tecl ! ] rarco à |! 4 la 
servi AE! 

Tchakirian (Arakel), maître de erche u 
centre national de la recherch icnlifique ; 
J3 ans de services civil 

Thabault (Roger), directeur de l'instruction 
publique au Maroc; 51 ans de services civils, 

M:le 7 n M ins 8 
di l ] mal Ï 1 I | { ices 

Thouvignon Maurice-Camille-Al expert 
complable, \ice-nrésident de Ja clé «ag 
comptabilité de F1 ( L1 [ { 6 
prof ssionneile, 

Thuret (André), chef des travaux au conser 
vatoire national des arts et métiers: ?1 ans 
de service Civil et militair 

Ame Toupine, née Head (Marcel ither 
Marguerite), directrice du lycée de jeuncs 
files Fromentin à Alger: ?9 ai le > 

lurrière Emile-Louis-Frédéric), professeur À 
L oct , d nc de Montpel I 6 
ans de Service Civil et militaire 

Uny (Henri;, secrélaire de l'inspection aca 
démique dun Nord; 42 a le services civils 
et militaire 

Vidalenc (Joseph Georges), prof: ir hono 
raire à Paris; 42 ans de services civils ct 
militaires et de services rendus aux œuvres 


post colaires 

Vincensini (Paul-Félix), professeur de calcul 
différentiel et intégral à Besancon »7 
de:services civils 

Viziol ({Henri-Joseph), doyen de la facullé de 
droit de Bordeaux; 31 ans de services civils. 

Ydier (Ferdinand-Marie-Eugène), instituteur 
chargé de la direction de l’école de la Celle- 
les-Bordes (Seine-et-Oise) ; 40 ans de services 
civils et militaires. 
—— + 0+ ——— 


Décret du 9 août 1917 portant nominalion dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 août 1947, sur la 
proposition du président du conseil des minis- 
tres et du ministre de l'éducation nalionale, 
vu la déclaralion du conseil de l'ordre natio- 
nal de la L: gen d'honneur en date du 29 juil- 
let 1947 portant que la nomination du présent 
décret est Aero en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est nommé dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 

Au grade de chevalier. 

M. Seydoux (Roger), directeur de l'institut 
d'études politiques de Paris; 16 ans de services 
civils et militaires. Titres exceplionne's. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 21 août 1947 chargeant le ministre 
de l’intérieur de l'intérim du ministère des 
travaux publics et des transports. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution 
de la République française, 

Décrèlt 2 

Art. 4er, = M, Edouard Depreux, ministre 
de l'intérieur, est chargé de l'intérim du 
ministère des travaux publics et des trans- 
porls, pendant l'absence de M. Jules Moch. 

Art. 2, = Le présent décret sera publié au 
dournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 4947, 

VINCEXT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMAPIER. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE 

SRSSAELAE A MCE? CL | 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Organisation d'une régie d'exploitation 
des chemins de fer du Cameroun. 


Vu l'acte dit loi du ?8 février 194% portant 


réorganisation de chemins de fer coloniaux 
et ! ac | modificalifs, notamment le dt 
croit 11-772 du 24 avt 1947 : 

Vu le décret du 142 avril 4945 fixant la con 
sistance du rés’au des chemins de fer du Ca 
11 

Vu l'arrèté ministériel du 12 avril 1943 fixant! 
le crvices incorporés au réseau des chemins 
{} fer du Cameroun: 

Vu déerct du 9 mai 1997 ncernant la 
l , la sûreté et l'exploitation des chemins 
lé [or cameroun : 

\u ivVis favoral émis par j'a comblée 
ren] ntalive du Cameroun en séance pic- 
hibe'i ut © Im L9E 1 : 

| | d'admin ation entendu; 

la proposilion du haut commissaire de 
la République au Cameroun; 

A: avis de l'office central des chemins de 
(: le ja France d'outre-mer, 

Arrête : 

Art. {er - À compler d'une daté qui, par 
délégation du ministra de la France d'outre- 
mer, sera arrêtée par le haut-comimissaire de 
la 1 du conseil d'a 


ue sur proposiho 
minisiration visé à pe 2 ci-dessous, 
l'exploitation du réseau des chemins de fer 
du Cameroun, y compris }2s services annexes 
| orporés, sera confiée à un organisme à 


la Repubiiq 


{ 

caractère industriel et commercial doté de la 
personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière dont le présant arrêté flxe les statuts, 
l'organismion et le fonctionnement. 

Cet organisme prend le titre de Régie des 
chemins de fer du Cammroun., Son siège est à 
Douala. I est LU gné ciaprès sous la déno- 
mination Re 


TITRE ler 
Organisation générale, 


Cnarrine Ier 


Conseil d'ad nistralion. 
Li ’ 1 
\ s La régie est aan par un 
, \ 
| JuUa 
{ 4 ’ I 
n 
' " . 1 a i] 
1 - Cra uu li Sair2 
Ke] jue an Cam in, président. 
« Vaux pui VA 


Le directeur des affaires économiques 


entant du commandant militairs, 


L'inspecteur central du travail: 


Deux représentants er usagers désignés par 


Un r présentant des organis ations syndicales 


planteurs africains; 


zales les pus représent 


résentants éuropéens devront appar- 
cadre général des chemins 


du personnel africain, l'un au 
devra relver du statut du personnel 


d'administration 


les membres €:u lcuxième vice-président. 


les membr?s sont “le nunést prend fn peu- 


En cas ce La re À de S 


cinq membres désignés 


travaux public 
vice-président À gr cénseil d'administration, pré- 





d'administration 
Un représentant du personnef. 


La direction technique, 


PT inn tre ton, 


d'administration, 
du haut commissaire et présentation de l'of- 
file central d?s chemins de fer co!oniaux. 





d'adminislralion 


t de la régie a y ne S ge pas de 











—— 


Il] détermine, quand ils ne sont pas fix: 
par des textes généraux, le statut, les rèe 
et les conditions de recrutement et d'em- 
bauche, d'avancement ou de Hicenciement, les 
conditions et Iles tanx de rémunéralion, Je 
régime des gratificalions et des indemnités 
professionnelles du personnel et de la main- 
d'œuvre : 

Il arrête le texte des. contrats types do 
louage de service et signe toutes conventions 
ou contrats Collectifs, ainsi que les contrats 
de louage de service portant acrogalion à 
contrats-{[vpes ; 

IL nomme, Sur proposition dn direct 
après avis 4u haut commissaire de la Ré: 
bli que, à l'emploi de sous-diréc teur : 

H arrêle ie fableau des emplois ct effe: 
maxirna 4m pe rsonnel ce direction, supérie 
et cécondai re : 

JL arrête: 

Les programmes généraux d'exploitation, les 
programmes de renouveliement et d'extensi 
les budgets annucis et les budgets rectificatif:: 

Les prévisions de dépenses sur les comptes 
hors bndget et prévisions de défenses recti- 
ficatives: 

Les tarifs généraux et spéciaux; 

Les comples d'exploitalion, Finventaire, Jes 
comptes des divers fonds, le bilan et le comp'e 
des profits et _pertes ; 

-L'approuve les contrats particuliers de trans- 

ports : 
. Ifixe les règles de passation des marrhés, 
les cahiers des c'anses et conditions généra’es 
et les cahiers des charges généraux applicables 
aux en!roprises de {ravanx publies et de trans- 
ports et aux mare hés de fournitures: 

I autorise les engagements d& dépenses 
d'acquisition @e matériel et de travaux et 
tous actes correspondants gps es d'exé- 
culer 128 travaux en régie, approbation de 
Cahiers des charge S d'adiudie ation et procè & 
verbaux COFFOSP ondanta. marchés de gré à 
gré, commandes de matériel et de malières 
quand ces engagements dénassent: 

14 millions d2 franes sur le budget ordinaire 
d'exn'oitation 

D millions de francs où comportant une 
durée de réalisalion supéricure à deux an- 
nées sur le budgst extraordinaire ou les Comp- 
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IL approuve, dans fous les cas, les procès. 
verbaux d'adjudicetion ayant donné lisu à ré- 
clamation et les procès-verbaux de condam- 
nation du malcriel portant sur une sommi 
supérieure à 1 million de francs; 

Il consent ou accepte, cède ou résilie tous 
baux et locations, avec promess: de vente; 

Il autorise loutes acquisilions et {ous échan- 
ges de biens et droits immobiliers ainsi que 
la vente de ceux qu'il juge inutiles ; 

il contracte tous 3mprun its et détermine les 
conditions auxquelles la régié participe à des 
opérations d'émission, directement, par ga- 
rantie ou autrement; 

Il aulorise toutes acquisitions, tous retraits, 
transferts aliénations de rentes, valurs créan- 
ces, brevels on licences de brevets d'inven- 
üon et droits immobiliers quelconques ; 

Il contrac te ou résilie tou(> assurance d'un 
m p: ant supérieur à 1 million de francs; 

se fait ouvrir à toutes banques tous comp- 
Le courants, avances, comptes; 

IL règle les conditions dans lesquelles Ja 
régie recoit des fonds en dépôt #t en compte 
courant; 

IL demande ect aulorise tous escomptes, 
avances et crédits quelles que soient la forme 
et les conditions; 

I souscrit, endosse, accepte ou négocie et 
acquitte tous »flels de comme rce; 

p donne caution simple ou solidaire de la 
régie pour assurer le payement de toutes 
dettes conlraciées par les licrs, sous forine 
d'obligation ou autremr: nt; 

I confère, s'il y a lieu, foules garanties 
mobilières ou immobilières, notamment tou- 
le s hypothèques et tous nantissement!s sur les 
biens pt pres de la régie; 

il avalise tous effets de commerce, garantit 





l'exécution de toutes conventions passées avec 
les tiers et de lous engagements contractés 
iT EUX; 
1} détermine le placement des sommes dis- 


ponibles et règle l'emploi des fonds; 
7 prend toutcs mesures conservatoires et 
x loutes actions ju ‘iaires, tant en de- 
man Sant qu'en défendant, forme tous appels 
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pe 
ou pourvois, s'en désiste, fait exécuter tous 
jugements et arrêtés, fait procéder à toutes 
cusies et mesures d'exécution ; 
]l représente Ja régie dans toutes opéra- 
ns de faillite ou de liquidation, adhère à 
ous règlements amiables et à tous concor- 
jats, fait toutes remises de delles, consent 
ja transformation de créances en actions, 
parts bénéficiaires ou obligations ; 
1 autorise tous (traités, transactions, eom- 
nromis, tous acquiescements et désintéresse- 
ments, ainsi que toutes subrogations ct anté- 
riorilés avec ou sans garantie et toutes main- 
evées d'inscription, saisie, opposition ct au- 
tres droits avant ou après payement, lors- 
que l'importance du litige dépasse un rillion; 
IL souscrit, adhère et cède toutes actions, 
bligations, parts d'intérêts et tous droits 
quelconques, : 
11 intéresse la régie dans toutes participa- 
ns et tous syndicats: 
J! demande ou accepte toutes concessions, 
signe tous actes y afférents: 
IL fonde toutes sociétés françaises ou étran- 
s dont l'objet intéresse l'activité de la 
sie où il concoure à leur fondation; 
IL fait à des sociétés constituées ou à cons- 
tiluer, aux conditions qu'il juge convenables, 
tous apports n'’entraînant pas restriction de 
objet de la régie; 
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Art. 6 — Le comilé de direction exerce, 
par délégation du conseil d'administration, les 
pouvoirs que ce dernier détient par applica- 
tion de l'article 5, sous réserve pour lui d'agir 
le cadre des programmes approuvés et 
la limite des crédits ouverts par le 
conseil et de rendre compte de l'exercice de 
sa gestion. 

Les programmes d'extension, les règlements 
généraux, les budgets, les tarifs généraux, 
les comptes, le bilan cet l'inventaire doivent 
être obligatoirement soumis au consvil d'admi- 
nistration. 

Le comité de direction peut, pour le règle- 
ment d'affaires déterminées, donner des pou- 
voirs spéciaux au directeur. 


CHATITRE II 
Directeur de la régie, rôle, attributions. 


Art, 7. — Je directeur est chargé, d'une 
facon générale, de l'exécution des decisions 
prises par le conseil d'administration et le 
comité de direction à qui il rend compte de 
sa gestion, du fonctionnement général de la 
régie, de la sécurité et du bon entrelign du 
chemin de fer, des services annexes et des 
exploitations concédées; il prend, à cet effet, 
toutes initiatives ct, dans la limite de ses 
attributions, toutes décisions nécessaires, 

Notamment, et dans le cadre des programmes 
et budgels approuvés, des règlements géné- 
raux, des slipulations @es cahiers des charges 
de la régie ou des exploitalions concédées, 
des directives du comité de direction et sous 
reserve des pouvoirs du conseil d'administra- 
ton : 


Il règle l'organisation détaillée du réseau; 

Il à autorité sur tout le personnel; 

Il recrute et nomme à tous emplois, affecte 
el licencie tout le personnel; 

Il fixe, dans le cadre des échelles générales, 
les soldes, salaires et indemnités; 

Il signe tous contrats conformes ou contralt- 
type; 

ll administre tout le personnel: 

Il engage les dépenses et procède à tous 
actes correspondants ; 

Il assure l'application des tarifs; 

Il arrête les horaires de trains; 

Il approuve les projets techniques el fait 
procéder à l'exécution de toutes commandes; 

IL fait procéder à la liquidation de toutes 
dettes de la régie et il ordonne tous payements 
dont il reçoit quittanc?s et décharges; 

Il fait procéder au recouvrement de toutes 
créances de la régie, et il donne tous reçus, 
quitlances et décharges; 

Il autorise tous traités, transactions, Com- 
promis, tous acquiescements et désintéres- 
sements, ainsi que toutes Subrogations et 
antériorilés avec ou sans garantie et toutes 
mainlevées d'inscription saisie opposition et 
autr2s droits avant ou après payement lorsque 
L'importance du litige ne dépasse par un mmil- 
ion ; 

Il assure la réakaation des emprunts dans 


tration; il assure ou fait assurer la gestion 
des divers fonds; il assure le fonctionnemont 
de la trésorerie ; 

IL suit la comptabilité-deniers et les 
visionnements généraux ; 

Il représente fa régie dans toutes opérations 
commreiales et auprès de toutes administra 
tions el de tous services publics ct privés; 

Il consent ou accepte, cède ou résilie tous 
baux et locations sans promesse de vente: 
I représente la régi devant les tribunaux: 
il suit toute action judiciaire devant toutes ju- 
ridictions, tant en demande qu'en défense 
prend, en particulier, les mesur?s conser- 
valoires ; 

Il étudie e! propose loutes queslions à 


\ pt 


1 a 
décision du conseil d'administration et du 
ministre ; 

Il exerce les attributions qui lui sont délé- 
guées spécial2ment par le conseil d'adminis 
tration. 

Le directeur peut, avec l'aulorisation du co- 
mité de direction, déléguer tout ou partie de 
ses pouvoirs au sous-directeur, en ce qui con- 





cerne, en particuli?r, les engagements de dé- 
penses, l'approbation des projets techniques, 
marchés et commandes, la gestion et la dis- 
cipline du personnel, Il peut, sous sa respon- 
sabilité, déléguer sa signatur> pour certaines 
questions d'ordonnancement à un ou à plu- 
sieurs chefs de service préalab'ement agréés 
par le comité de direction. 


TITRE I 
Dispositions financières. 


Art. 8. — Les recett>s et :es dépensees de la 
régie sont prévues ct évaluées dans un budget 
annuel, présentant distinclement les recettes 
ordinaires ou d’exploilalion et 1?s receltes 
extraordinaires, les dépenses ordinaires où 
d'exploitalion et les dépenses extraordinaires 
(dépenses de renouvellement d'acquisition ou 
de travaux complémentaires ou de premier 
établissement), 

Art. 9. — I budget est préparé par le direc- 
teur, arrèlé par le conseil d'administration, 
approuvé et rendu exécutoire par le ministre 
après avis du haut commissaire de la Républi- 
que. Les modifications de crédits en cours 
d'exercice? sont approuvées dans la même 
forme que le budget, 


Art. 40. — La régie assurera les charges 
effectives des emprunts de toute nalur> qui 
seront contractés ullérieurement pour falr2 
face aux dépenses de renouveilement ou à des 
travaux et acquisitions complémentaires. 

Cependant, le pourcentage des charges de 
financement du Plan d'équip2ment du terri- 
toire du Cameroun, chapitre Chemins de fer, 
qui sera supporté par la régie fera l'objet d2 
dispositions spéciaies fixées par arrêté intler- 
ministériel. 

Art, 11, — La régi? est dotée: 

4o D'un fonds de renouvellement, de tra- 
vaux et matériel complémentaire, ayant pour 
objet de financer les dépenses d'acquisition 
de matéri2l complémentaire et d'exécution des 
travaux complémentaires ainsi que les dépen- 
ses, dont le montant unitaire dépasse un mil- 
lion, de renouvellement des installations et 
du Imatéri2l. 

hi est alimenté: 

a) Au moyen d'une annuilé obligatoire im- 
putée au comple_ d'exploitation dont le mon- 
tant est fixé initialement à 25 milions ct ne 
pourra être modifié que par arrété du ministre 
d> la France d'outre-mer; FROM 

b) Par tout ou partie du solde bénéficiaire 
du compte profits et pertes, 

c) Par des subventions au fonds de con- 
COUrS ; 

d) Par le produit des emprunts. 

Est transféré au fonds de renouvellement de 
la régie l'actif du fonds de renouvellement ou- 
vert dans les écritures du trésorier-Payeur du 
Carneroun pour le compt2 du réseau des cne- 
rnins de fer du Cameroun; 

9o D'un fonds de réserve desliné à faire 
face exceptionnellement aux déficits d'exploi- 
lation. 

Le montant de c2 fonds sera égal à 10 p. 100 
du total des recettes d'exploitation de l'exer- 
cice précédent. Lorsqu'il descendra, en 1in 
d'exercic?, en dessus de ce montant, i! sCra 





le cadre des décisions du conseii d'adminis- 





immédiatement reconstitué par des avances 


ÉROTES un 
à Coùurt lerme du Trésor publce, du budget 
local ou des banques d'Etat excepl 
neliement, si c'est nécessaire, par un rré- 
lèvement provisoire sur le disp e du fonds 
de renouvellem de iVaux nplémen- 
laires délermin un | Cngag 
: LCR alt} u L . 

ments de d pei l 1 

3° D'un fonds de roulement d à » 
t ' 
face aux b s de la ! rerie d 1 qu 
et à pou \ la 1 \ ks d 
malières res à l'e: À 

Æ& montant 1 À de 1! m ( fixé 
à 50 mill 

L'actif Ï 19. ét 1 du fonds de 
roulement du réseau est versé au fonds de 
roulement de la régie. 

La dotation mp.émentaire pour le porter 
à o0 millions sera provisoirement réalisée au 
moyen d'avantes de trésorerie, 


Art. 12, — Le compte d'exploitation est ali 
mené par les recettes &u trafle ainsi que par 
lo produit des cessions, {axes, surlaxes lo 
cales temporaires, locations, transactions, 
fonds de concours, subventions et les revenus 
de toute nature de tous les b'ens mobiliers 
et immobiliers. 

1 doit, en contre partie, faire face: 

a) Aux charges cefleclives (intérêts, amot 
tissements, frais accessoires, etc.) des em- 
prunts à long terme, aux charges des avances 
à court terme (intérêts, frais, accessoires, 
remboursement, e!c.); 

b) A l'annuité obligaloire et irréductible de 
renouvellement ; 

c) Aux dépenses normales d'’exp'oitalion, y 
compris toules dépenses d'entretien et de 
gros:es réparations, ainsi que de remplace- 
ment ou d'amélioralion de l'outillage, du ma- 
tériel et des ouvrages dont le montant est 
inférieur à un million; 

d) Aux primes alloutes au personnel en 
fonction des résultats techniques et commer- 
ciaux de sa gestion; 

e) À la parlicipalion fixée par arrêté du 
ministre au fonctionnement de l'offi central 
des chemins de fer coloniaux, 

Le solde bénéficiaire du compte profils et 
pertes est affecté par priorilé au rembourse- 
ment des avances à court terme visées à l'ar- 
ticle 11 en commencant par les prélèvements 
provisoires sur le fonds de renouvellement: 
le solde est versé au fonds de renouvellement 
et de travaux complémentaires. 

Art. 43. — Le haut commissaire de la Répu- 
blique arrèle, sur la proposition de la régie, 
le montant de Ja rémunération à percevoir 
annuellement par la régie pour couvrir le prix 
de revient des services rendus par elle à 
l'administralion des postes, lélégraphes et 
téléphones. 

Dans le cas où l'accord eur le montant de 
celte rémunération n'est pas intervenue 
avant le 4r janvier de l'exercice suivant, les 
prestations faites à l'adininistration des po 








tes, télégraphes et téléphones sont, à partir 
de cette date, payées par celle administra 
tion aux tarifs commerciaux de transports 
ou services analogues, diminuës de 20 p. 100 


Art. 4%. — Les opérations de comptabilité 
de la régie sont effectuées et constalées con- 
formément aux règles en usage dans 1e éla- 
blissements commerciaux et industriels. Elles 
sont soumises aux vérifications de J'inspec- 
lion des colonies. Un règlement intérieur, 
arrêté par le comité de direction, sur la pro 
position du directeur, fixera les détäils du 
fonctionnement de cette comptabilité. 

Les comptes sont arrûlés 
le conseil d'administration, après clôlure do 
l'exercice sur proposilion du directeur et, 


chaque année par 


après avis du commissaire aux  Coimples, 
nommé par le haut comimissaire de la Répu- 
blique. Jls sont ensuile soumis, sur présenta- 
tion de l'office central, à Ja commission des 
comptes des chemins de fer coloniaux, in 


tituée par le décret du 5 avril 191% et réglés 
par le ministre. 


Art, 45. — Le commissaire aux comp 
suit toutes les opérations relalives à la ges 
tion financière de la régie. 

Il donne con avis sur le bilan et le comple 
des profits et perles et, spécialement, sur 
toutes les mesures nouvelles cngageant Îles 
dépenses aulres que celles prévues au pro- 
gramme de l'exercice. 
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| Æ le Ja Ré Art, 3. — La régie "€ par des | les cond iOns jnd quées àau présent pü 
Krt, 20, — Le haut commissaire de Ta RÉPU- À scongmies, à défau iugmentalions | phe, à un abaissement des prix appli 
blique transmet au minisire, avec SO AVIS, L'on aménagements d2 tarifs ou EXCepPUOnNE | au transport soit des voyageurs, soit des ! 
lans l®@ courant du deuxième trimestre qui lement par des contributions éventuelles du | chandise: Le ris aù sp l'es DOUETON 
. . , F te de € . » to> : £ » à & ; . ” LL { 
uit la fin da l'exercice, le compte d'exploi- Lions du réserve, à l'équilibre des recettes el | relevés qu'après un délai de trois m 
tatin l'inventaire, le bilan, le compte des dépenses d’exp'oilation, de méme qu’à toutes | réserve faite des cas où Tlapplication dei 
profits et pertes, le rapport du commussaire les modifications de La situation qui pour- | tarifs abaissés aurait ét£ l'init LL L'és : hu 
aux comples et, s'il y à lieu, Tes rapports Ou L'ésiont apparaître en cours d'année et qui | Moindre ainsi que des re vements. des ta 
corps du contrèle des colonies, accompagnés | Lécuiteraient notamment: | Proposés en vue de la real sation de 
du compte de gestion de l'agent complable, Soit d'une augmentation de pl xs de 5 P. 100 | ibre financier du rése iU. Ë 
de liveoniae et Ou cannot Qu éireuieur sur par rapport aux prévisions dans les éléments | La régie est autorisée à passer avec un on 
1 st " ! » wers DL] pe » 1 . = CO « : Q \ à . + . .. . 
- F OU NOR constitutifs des dépenses d'exploitation; | Paus purs .eXPédileurs ou destinataires de 
Soit d'une rédustion de plus de à p. 100 | Marchandises des conventions particulières 
L ps : Ji : 1 five [2 ’ + 
TITRE HI des recettes d'exploitation ; | fixant, pour le transport de ces marehani. 
À : Soit d'une évoluiion des recettes et des | Ses, des PriIX CE cond lions différents de ceux 
Dispositions diverses. dépenses de nalure à compromettre l'équili- _ Tésuferaicnt des larifs en vigueur et 
* budgéla re d’e itation. aQñptes à Ja na'ure particulière des tra 
Art. 21 Est approuvé le cahier des ehar | Dre budg Sato d'exploitation ee ports à effeciuer pat ère des tra 
v E égie, annexé au présent arrêlé Les aménagemen!s ou augmentalons de Ces conventions ne vervent +vn! ù 
v Nr OS séciits ee f += » SL De tr x « 405 conventions ] peuven ro» norte ' 
. ; 2 tarifs proposés en vertu des dispositions qui d'accorder à pre on À élus IC ph pour el 
Art. 22. — Le persannel de la régie des che précèdent sont soumis pour homelkogulion au des linataire: rx À piusit IrS exXpéditeurs 
' j : . » UE » SUSUIIAIAITES «IPS avantages 1 eraient 
mins de f à logé par les soins de cet @x haut commissaire. Ms deviennent exécuwloeires se DE ne he ” Van SE S La ne kera 
” sin ‘ F : û JS$0n ti al 3 eXnÉditourzg an A 
ganisine Si, dons un délai de trente jours, ie haut ford se eye” autres expéditeurs ou des- 
: , , : ve : una ta res ti? S ram : dr 
" ï comm ssaire n'æ pas déclaré y faire opposi- ture. 1 sq me. À ré tran ports de méine 
\rt }, = où réserve dues polivoirs qaon + " y ture. n recuci €S Convemtions particulières 
; "i ee F5 se 191, 1e 7 A Er æ pPuriicujur 
nés au haut Ccongam: “aire de la It publique de: 1 En cas d'opposition de haut com | est ten : à fa disposition du pubiie dans les 
par le décret du 9 mai 19357 en ce qui couccrne Fr, 4 — EN Cas @'opposilion x naut ( 2- | Principales gares de la régie. 
le domaine public des chemins de fer, toutes | Missaire et tant que l'équilibre ne Sera pas | Toule convention particulière passée var 
| dépendances immobilières du réseam des rétabli, soil par des ressources nouvelle s, il L 


is de fer du Cameroun, de ses services 
et incorporés et, notamment, les ba 
terrains et ateliers, sont, pour comp- 


Cohen 
annexés 


{ mu mMi?, 


ter de l& date fixéo dans les conditions pré- 
vues par l'article 1, transférés de plein 
droil à la régie, ainsi que le matériel, le mo- 
bilier el Fautillage, les approvisionnements, 
les réduits en banqgne ou autres, les fonds 
en caisse, les contrats et arrangements quel- 
conques conclus dans l'intérêt de lexploita 
lion du réseau, ct les créances comme les 
delles dudit réseau 

wrl, 25, — Le haut commissaire de la Ré 


publique française au Cameroun est chargé 
de Fexéeuliof®f du présent arrèlé, qui sera pu- 
blié an Journal eüiciel du Cameroun et au 
Bulletin du minis! Fa France d'’outre- 
mer, 


A ? 
ère 


7 juillet 4947. 
MARICS MOUTET. 


ee 


Fail À Paris, le 1 
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par d'autres aménagements de tarifs, le terri- 
toire devra verser au réseau, par acomptes 
trimestriels, une subvention égale au produit 
qui élait atlendu des augimen!alions où amé- 
nogements de tarifs proposés, Le montant de 
celte subvenlian «sera arrêté par l'assemblée 
représentative, Le haut commissaire fait 
ouvrir au budget du territoire un crédil égal 
au montant de cette subvent'on. 

A défaut d'ouverture de ce crédit dans les 
deux mois qui suivent les propositions faites 
par le conseil d'administration, les mesures 
proposées par ee dernier deviennent exécu- 
ioires de pl@n droit. Si, en fin d'exercice, le 
tofal de fa subvention dfpasse In somme 
nécessaire pour équilibrer le compte profits 
et pertes, l'excédent des versements sera 
remboursé au budget local. 

D'autre part, le conseil d'administration 
eut, À toute époque, proposer la création ou 
a modification de tarifs parlicul'ers. 


Art, 5. — Le haut commissaire, de son côté, 
Nul prescrire à la régie de lui soumettre 



























Appitaltion des dispositions ci-des 
bi 


sus est } > 
ameroun et doit 
approbation par Je haut 


ie au Journal officiel du 
fäire l’objet d'une 
Commissaire. 

Les convent'ons sont conclues pour 
riode n'excédant pas mme année, Elles peuve 
Cire prorogées par tacite reconduction pour 
des périodes successives de un an aw plus. 
Dans ce cas, la régie avise le haut commi:. 
saire (rois mois au moins avant l’evpiration 
de chaque période de ja p'orogalion de cette 
Convention, Cet avis doit être publié dans les 
dix jours suivant tx réception au Journal o//i- 
ciel du Cameroun. 

La régie avise Également, trois mais au 
moins à l’avance, le haut comm'ssaire 
toute résiialion qui interviendrait d’accori 
partie avant le terme fixé par la convention 
Cet avis est publié dans le Journat officiel 
dans les mêmes conditions. 

Des modifications ne peuvent être apportées 
à une convention en vigueur que suivant !i 
procédure prévue pour mise en application 
de la convention primitive. 


une pé- 
+ 





| 
ac 
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sine tt ti rai 


Anrès la première 
convention, 





d'une 


T5 so 'hi nn 
ras appaca pics 


juut commissaire 
de: services public 


art, 9, — En L 


&e= marchandise 


ire pourra alors er Ja régie à perce 
Com tic ns Je l'ele fus 


£ 
| > ae propres 
{ 


ui lui st faite par 
E!ie ge sera ne re ce cas 
lité d'affichage pré 
propositions et à aucun délai, s 
« KT jes taxes réduiles, 
relèvement des pri 
La régie commun iquera 
siire les prix et j 
trun 
( 





{ 1e 





oueur. 


comportant loc iroi, 
détaxe le prix de parité avec | 


devra être 





accessoires de toule 
d'entrée à la frontiè 
Chaque tarif de transit sera porté 

sance du public 
ins les gares intéressées, 
par le Aépôt des textes Æ © 
A toute époque, #e haut commissaire ne UTT A COmmissai 
interdire l’applicætion des ‘tarifs de trans 


* 
{ 


Art. 10. — La percep 
re indisti ncie ment et 
Toi it traité particulic 
“ ‘order à un Ou plusieurs expéditeurs une | demanéderait 
réduction sur les tarifs ou convention en #i | sera tenue 
gucur demeure formellement interdit. | r 

Toutefois, cette disposit: 1 
hle aux traités qui po irraient amie enr perd > OrRE 
le, services publi ics et Ja re Î 
ductlions ou rem ises 
i 

T 


ES 


rrèté du haut 
ninisire. 





Art, 41. — Les trains réguliers de voyageurs Art 45. — 19 Les délais d° 
ci “ont contenir de h suf- | transport de gere à gare, « {ra 
isant pour toutes pré lc piinls du réseau de la rcg 
sen teraient dans chemins |} les jonclion «de ce 1 1 « 
de fer, Toutefois, Le baut commissaire pourra l'un autre réseau ou 1 r's 
autoriser la rég'e à imite r, éoit d’une façon \ ou de mise à la d 
permanente, soit d’une façon temporaire nen- inimaux, denrées. 1 h 
dant Ya période d'affuence kg ge Je ques sont déterminés 
nombre des place ee trains 
désignés dont la ii les s certains Cas spéciaux, un 
soins de la régie pu- pourra être accordé pair 
b miaissaire à cerlanes ca 


Certaines des places offertes pour: ei 
les parcours à courtes distances, 
torisation du haut 
pi 


‘e debout. 


Certains transport 
pourront, dans les “con d: eg prévues par les 
trains de mar- 
kel marchandises 


tarifs, être effex 


chandises æt par du mat 

Les tarifs pourront comporter toules mesu- 
res utiles pour assurer lé ‘helonnement du 
trafic au cours des périodes 


Art, 22. Saut exceptions p 
tarits pour £ cer tai 


le haut commissaire, 
svair pris l'avis de Ja Tes, 
poque, faire cesser 
{on en nolifiant sa ds 
jon:s eu MOINS à l'avance. 
Les d'sposilion 


el app.iquer les 


soit pour opérer 


voïts de transit 


, C'est-à-dire 
nè°e de marchanâie, nt 
nar tonne, comprenant le transport et les frais | aux anèmes condition 
la frontière | diées suivant l'ordre d 


un chiffre total unique, | Ses ayant une même destimalion el 


vppn! 
i 


à la con- | Plicable aux marchar 
nt sa mise en vigueur | sation de matérie 


tion es taxes devra se | lettre de vait 
faveur. | aux mains de 
aurait pour effet | l'expéditeur. 


plus tard, à 
pas applic quatre heu 


aux vé- 
es en vertu d’un | hlie dès $- 
par le | cor iditions 


er 7 ds en 


Voyageurs 


es natures de bil 


n'aura : 
auur 
{ rement fixé 
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d'application Pour les masses indivis‘bles dont les 
après | ne détermi neront pas es prix et conditio 
toute transpor lo! | tranenart 
U&C ansport æ€t dont 10 WAUSDNIER qui 


conven- | paes ble par la régie, celle-ci fixera les prix, 


trois lil t 
con nüun ques au haut commyssai 
sont cables de Jein droit si ce dernier n'y 


1 
appos:ton dans les dGais di 


crét | régie devra, dans ce cas “COTd 
trois mois au moins les mémes furi 
nbtnennnt mêmes conditions à tous ceux qu 
Rs 307 la demande 
comimis- 
wYoir les Art. 14. — Ta régie scra tenue d'eile 
"era Mstamment avec sin, exa je, ct 
“urrence sans tour de faveur, le transport d 
geurs, bestiaux, deurées, marchandises 
‘une | jels quelconques qui lui seront confiés. 
dépôt de Dans les autorails, l'obligaiion de trans 
appli- | ter les marchandises et les bagages es 


le ! lüe à la nature, la dimension æt au 


aux Sauf dispense accordées par de haut 


ja veille de leur mise | Saire, les c lis, Les aux et obiets 
ques serant inscrits à la gare de départ 
Sauf fe cas des dispositions exceptionnelles | la gare d'arrivée sur des registres spécial 
par voie directe ou de | au ur et à mesure de leur récepti nm €t Tnen- 
voies Etran- | tion sera aile sur 105 registres de la 
res concurrentes, chaque tarif de cette caté- | Cépart, du prix total dû pour le transport 
; produit sous forme de prix À müins de disnoëil ONs S SÉCiales 
présenter pour chaque es- | Ve£s par le haut commissair e, les marchand 


7 
itiren de 


sition n'es 


l 
gare de départ; cette di 
lises né cess ont 
} 


goit | de matérie! 


nouveaux ou modifiés. | Comme pécia 


Toute expédition 
constatée, si l’expé 


nüuiseée ; 
Do SJus réserve des règ! 
les heures d'ouverbure et de 
; ? f 
1 





paur 
* l'au- 


gares €t stations, les tari 


heures de réception et de livraison 


chandises, ainsi que les d'sposilions 


À 





ar les tarifs; cett » Tns ie ne saiquer art 46. —:Le Tactage et le con 


t 


franchise 


Ar À 13. PE Lk 
re es ler les 


‘riel nor ma; Eee 
pale de transporter 





atuitement et 


as aux enfants , € 
pour les enfants 


sera réduite à 20 Lilogrtrnmes 
transportés à demi-tarif. 

Le haut commissaire pourra autoriser Ja ré- La régie aura, par ailleurs, la facilité 
£ie à apporter dans certains trains 
liste sera portée par les ns de la régie à la 
commaissance du public, 
Li ssion des bagages ju au bénéfice de la Le. 


dont 


restrictions à 


a 


äomicile ne seront sbiigaisires pour 
que dans les localiés dsgnées pur 
commissaire. 


à 


so! 


les Jocai ités où elle - jugera ‘utile. 
5 ils *cvoir seront, aprés 
ou dép sposil u public 
"88 soums au haut 








e æt ca-, jours, pas fait «pposition 
| délai, 


)Hdilions délais de transport qui 


des colis que je matériel en service esl 
commis- | ble de transporter, 


e leur inscription . 





er! 
fermelure 
xant les jours 


aux denrées apportées par ies trains de 
et destinées à l'appre visionnement des mar- 
chés des villes, la régie pourra apparser, 

dispositions ainsi fixées, les dérogations 
seront motivées par les circonstances 40 
Ce dès les | dans l'intérêt du développement du 
eu üe | de l'orge nisation _ service; Îl sera 
trains, tout voyageur, dont le bagage. ne pè- com; pte dans des c nq jours, au haut 
sera pas plus de 30 kilo les 

mn Prod pour le trans sport de ce bagage, 
autre taxe que le droit d’enr 


SUIS dans les gar 


rer CES Se] de ionrét 
bl - et de gérer ces services, soit dire tement, 
par ïr 1iCTmM “diair dont ell e répondra dans 


le dans le délai de 


Les expéditeurs et destinalaires res'en 
bres de faire eux-mémes J'eulèvement et la 








remise des marchandises en gare. Tautalo:s, 
des tarifs é:abl CAIN li esi à o-des ; 
pourront myporter ja Jivraison d'efi au 
domicile du destinataire. 

\ 17 S ‘ des 

l | ‘ trie 
l rls :4 » M ù loutre « re 

LSCS 4«Æ€ rans S accorïuis 1} 3 
pour satisfaire x bes du public at aux 
néressités du service dont elle s hargée 

Touteto 3, lorsaue p! ls CUrSs chtrenrise des- 
serviront la rég léressée Dar uu Ac0brd, 
celui-ci sera soun à l'approbation du haut 
Commissaire 

Tuer 41 
Eutr et exploitation 


Art. 18. — Le chermn de fer et toutes ses 
dépendances seront cons'armunent entretenus 
en bon élul, de manière que les besvwins du 
\rafic commercial et la cireuialion correspon- 
dante puissent toujours y être assurés uvec 
facilité et sétvur:té. ù 

Toutefois, lorsque sera fait app'ication 4 une 


ligne ou section de ligne de positions de 
l’urticle 23 ci-après æelalif à la réduclion ou 


la suspension de service sur une ligne, l'obli- 
gation susénoncée sera limitée soit aux mé- 
réduit maintenu, soit aux 
écessaires en Ce qui @61 

re de linfrastructure, pour 
assurer de Ja sécurité publique ou 
le respect des droïlts des liers, si le service 
est totalement supprimé ou exécuté par am 
autre mode de transport que te chemin de 
fer. Le haut commissaire pourra, en ‘outre, 
après enquête et après avis des repgsentan:s 
qualifiés de Ja guerre, de la mmérine el de 


cessités du 
Jnesures 1 
nrmnpe Lo or 
cerne le g 





l'air, auloriser Ta régie à supprimer des Drrs- 
tallutions du chemin de fer rendues jmuliics 
par les transformations ainsi upporées dans 


lexplo:talion,. 


Art. 49. — Dans le cas où d routes on 








heruins seraient traversés à leur niveau par 
le chemin de fer, celte traversée fera l'objet 
d'un projet soumis à l'approbation 4u haul 
commissaire. Les Tuils devrot êlre posés 
ins aucune saillie ni dép l r la ' 
face di roules où 4 üe telle 
orme qui NEN ] le à { } a 

U Hi n { V1 ] 

Sauf dérogalion a ste, le | nent à 

vea lu chem de 1 ( l E 
pou 1 ef sou pie ) 1 yu68 
trente-cinq deg 

Le haut commissaire pour pre e, la 
révie entenout l'étni er d: burricres 
dc part de p EU à mit dont 
a sit \ fréqu Ù ] il 
juste re 

Art. 90. — La voie ferrée era «iôturée 
duns les gares, sauf dérogation auler.sée, et 
aussi sur toutes les parlies -de voies ferrées 
où le haut commissaire le jugera nérwssaire, 


la régie entendue. 
Le haut commissaire déterminera, ‘sur la 
roposition de la LT gie, les lype e la dis- 


{ Lx 
position de ces ciolur 


Art. 21. — Les locomotives, lenders, voilures 
à woyageurs, véhicules de toute espèce, €n- 
trant dans la æomposütion des tr ins de- 
vront satisfaire aux conditions que fe haut 
commissaire jugera nécessaires dans l'intérêt 
de da sécurité et de J'exploitalion du chemn 
de fer. : 

La régie entretiendra conslamment æn Don 
éiat les locomotives, voi!ures et véhicules 6 
toute espèce, nécessaires pour 4€) 


commerciale du chemin de fer 


Art. 92. = Les mesures et Les dispositions 
nécessairt pour ncouser la police, a sûreté 
et l'exploitation du chemin de fer, ainsi que 
la conservalion des ouvroges qui en dépen 
dent, seront Géterminées par décrel, 1 16g1e 


vutendue. me 

Les dépenses qu'entraînera leur exécution 
cer charge de la régie. 

La rév'e sera tenve de soumettre à l'appro- 
bation du ministre les règlemen rmalits au 
service et à l'expioitation du chemin de fer. 

Les horaires des trains ordinaires de voya- 
geurs nl pmmuniqués au haut rerm 
suire au moins dix jours avant leur 1nise en 
vigueur et üs sont applicables à la dule an- 


ont à Ja 
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none si le haut commissaire n’y fait pas 
opposition. Hs seront tenus dans les gares à 
la disposition du public. , 

Le haut commissaire pourra, la régie enten- 
due, fixer, sur chaque ligne ou seclion de 
ligne, la fréquence minima des dessentes à 
assurer, tant pour les voyageurs que pour les 
marchandises. 

Art. 23. — Le haut commissaire peut auto 
riser la régie à réduire et même suspendre 
son service sur une ligne ou seclion de lig 
Jorsqu'il estime que le maimien de ce service 
n'est plus justifié soit par les nécessités du 
trafic, soit en raison de l’exslence d'autres 
moyens de transporl: 

Il peut également auloriser 
tuer ou à faire effectuer centr( 
et sa responsabilité la desserie d'une l'gne ou 
section de lignée par un auire mode de 
port que le chemin de fer et par un autre 
itinéraire; dans ce cas, le servire de rem- 
placement sera soumis, au lieu et p'ace des 
obligations défin:es par le cahier des charges, 
aux conditions et obiigations qui seront fixées 
en considéralion du mode de rt ulilisé 
par le haut commissaire sur la proposition 


de la régie. 


ne 
ne, 


la régie à eflec- 
le 


sous Soil 


{rans- 





transport 


Time II 

Stipulations relatives à divers services publics. 
Art. 21. — Les militaires ou marins voya- 
geant, soit en groupes ou détachements en- 
cadrés, soit isokanent, pour cause de service, 
envoyé en limité ou en permission, 
appelés sous les drapeaux ou rentrant dans 
leur foyer après libiration, seront seulement 
assujellis, eux, leurs chevaux, mulets ou au 
tres animaux, inscrits sur les contrôles dc 
l'armée, éteainsi que leurs bagages, à la tari 
ficalion spéciale les concernant. \ 

Si le Gouvernement avait besoin de diriger 
des troupes et un matériel militaire naval ou 
aérien sur l'un des desservis par le 
chemin de fer, la régie serait tenue de mettre 
uumédiatement à sa disposition tous ses 
moyens de transport, Ces transports, ainsi que 


conse 


points 


les transports de mililaires ou marins voyü- 
geant en unités constituées par wagons ou 
trains comp'els seront réglés dans les condi- 
tions indiquées à l’article 28 craprès: 

Art. 95, — La régie est tenue, à la de- 


maände du haut commissaire, et dans la 
linile des crédits budgélaires approuvés, de 
conserver, de maintenir constamment dans 
l'état d'entretien jugé convenable et, le cas 
échéant, de remettre en état, d'une part, les 
lignes ou instalalions qui auraient pu être 
supprimées ou dont l'entrelien aurait pu être 
réduit ou suspendu dans les condilions pré- 
vues à l’arlicie 48 ci-dessus, d'autre part, les 
mal:riels de toute espèce, estimés indispen- 
sables en excédent de ceux nécessaires pour 
les besoins commerciaux de Ja régie, 

La régie est tenue, en outre, d'exécuter 
sans profit ni perte tous travaux et études de 
construction de lignes nouvelles <t de cons- 
tuclion où de modification d'installations de- 
mendécs par l'autorité militaire et approu- 


vée; par le haut commissaire. 
Art. 96. — Les agents des contributions in- 


directes et dés douanes chargés de la sur- 


veillance des chemins de fer dans l'intérèt 
de la perception des impôts seront, dans 
l'accomplissement de leurs fonclions, trans- 


portés gratuitement dans les voitures de la 
régie, 1l en sera de même des militaires ou 
marins chargés d'assurer le servire d'ordre 
dans les trains ou sur les dépendances du 
chemin de fer. 

Art. 27, — La régie sera tenue, à toute ré- 
quüisilion, de faire partir, par convoi ordinaire, 
les wagons ou voilures cellulaires empioyés 
au fransport des prévenus, accusés ou <con- 
damnés, 

Les wagons ou voilures dont il s'agit se- 
ront construits aux frais de Ja colonie, leurs 
formes ou dimensions seront déterminées par 
2 haut commissaire, la régie entendue. 

Voyageant en service, ks empioyés de l'ad- 
ainistration pénitentiaire, les gardiens ct les 
grisonniers ne seront assujeltis qu’à la moitié 
de Ja taxe fixée par les tarifs généraux pour 
les voyageurs ordinaires de la infé 
rieure, 

Les gendarmes ne payeront pas la taxe fixée 
pour les mililaires eu marins en application 


classe 








de l'article 21 du présent cahier des charges. 
Les dispositions qui précèdent seront ap- 
plicables au transport des jeunes délinquants 
recueillis par l’administralion pour être trans- 
férés dans les établisscments d'éducation. 


Art, 98. — Les charges résultant pour la 
régie des obigations qui lui incombent à 
l'evard des services publics, en exéculion des 
arlicjes 21, 23, % et 27 seront évalués par 1e 
haut-commissaire, sur avis de commissions 
spéciales comprenant les représentants de la 
rene çt des services intéressés; 1e montant 
de: charges donnera lieu à remboursement à 
la régie dans les conditions qui seront arrê- 
tées par le haut-commissaire, la régie enten- 
due. 


Art. 29. — La régie sera tenue de réserver 
à chacun des trains réguliers de voyageurs 
ou anixtes désignés par ie haut-commissaire, 
à la demande du service des postes de la 
colonie, un compartiment spécial d'une voi- 
ture à voyageurs où un espace équivalent 
pour re «voir les lettres, dépêches et les 
agents nécessaires au service des postes. 
Elle sera tenue, en outre, de mettre à la 
disposition dudit service la p'ace complémen- 
taire que le haut-commissaire jugera néces- 
saire ou, le cas échéant, et sur commande 
expresse du service, d'admettre la substilu- 
lion aux wagons ordinaires de voitures spé- 
ciales de l'administration et de mettre en 
marche des convois spéciaux. 

La régie ne sera pas tenue d'ajouter à un 
train ou d'en relirer un véhicule postal à une 
gare intermédiaire du parcours lorsque Nuits 
adjonction ou <e retrait seront reonuus ré- 
cessiter une manœuvre qui ne peut s’efrec- 
tuer en anême temps que le service propre 
du train et dans je temps d'arrêt prévu par 
le service. 

Lorsque la régie voudra changer les heures 
de déparl de ses envois ordinaires, elle sera 
tenue d’en avertir l’adminislralion des postes 
en mème temps qu’éeile comimuniquera au 
haut-commissaire l'horaire modifié, sans tou- 
tefois que le préavis puisse avoir une durée 
inférieure à dix jours. 

Das trains spéciaux pour le transport de ia 
poste pourront être mis en marche à la de- 
mande de l'administration, la vitesse de mar- 
che de ces trains sera celle des trains de 
voyageurs; la régie pourra placer dans ces 
trains spéelaux des voilures et wagons pour 
le transport à son profit des voyageurs et 
marchandises, 

Le service des postes fera construire à ses 
frais des voilures spéciales. Leurs formes et 
dimensions seront déterminées par Je haul 
commissaire, la régie entendue. Le service 
des postes les fera entretenir; toutefois l’en- 
tretien des chassis, freins et roues sera effec- 
jué par la régie. 

Sur demande de l'administration des postes, 
ja régie lui fournira en location soit des four- 
gons entiers, soit des compartiments de four- 
gons dans la mesure où ses disponibilités et 
les nécessilés du chemin de fer le .pérmet- 
tront, les menus aménagements nécessaires 
seront exécutés aux frais de l'administration 
des postes, 

La régie sera tenue, sauf jmpossibilité, re- 
connue par le haut commissaire d’assurer 
l'escorte en route et l'échange aux stations 
par son personnel, des lettres et dépêches qui 
lui seront confites par le service des postes. 

La levée des boiles aux lettres situées dans 
les emprises des gares, leur présentation aux 
agents des postes circulant en chemin de fer, 
la vente des timbres et la mise à la disposi- 
tion du public dans les gares des lettres ordi- 
noires pourront être également demandés à 
la régie. 

La régie sera tenue de fournir à chacun des 
points extrêmes de ligne, ainsi qu'aux princi- 
pales stations intermédiaires, désignées par 
l'administration des postes, un emplacement 
sur lequel l'administralion pourra faire cons- 
truire ou installer des dépôts, des bureaux de 
poste ou d’entrepôts de dépêches, des hangars 
ei, d’une manière générale, procédera à toute 
installalion utile pour le chargement et 1e 
déchargement des véhicules postaux, ainsi 
que pour le garage de ces véhicules ct du 
matériel et de l'outillage de l'administration 
des postes 

Lorsque les conditions du 
min de fer ie permettront, 


service du che 
la régie pourra 





Jouer au service des postes des locaux, 
rites, espaces couverts apparlenant au clu 
min de fer. 

Les prix de location des terrains et des 10. 
caux fournis par la régie seront déterminés 
par des conventions à intervenir entre ella 
ce! l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, 

Les bâtiments établis sur les terrains eus. 
visés par l'administration des posles no 
devront pas entraver Je service du chemin de 
fer. L'administralion des postes pourra égales 
ment établir à ses frais et Sous sa responsa. 


bililté, sans redevance ni indemnité, touy 
passages souterrains ou aériens, tous engins 
de manutention destinés à faciliter son «ser 





vice pourvu que ces dispositifs n’apportenf 
aucune gêne au service du chemin de fer. 
Les 


employés chargés de la surveillance 4 
service postal, les agents préposés à l’échansg 
et à l’entrepôt des dépèches auront accès dar 
les gares ou stations pour l'exéculion de Jeu 
service en se conformant aux règements da 
police intérieure du chemin de fer. 

La régie sera tenue de transporter, par ton 
convois ou véhicules aulomoteurs servant à 
transport des voyageurs, et dans les mêmi 
conditions que les voyageurs ordinaires, et, 
éventuellement par les convois servant au 
transport des marchandises, tout agent de l’ad- 
ministration des postes, télégraphes et 
phones circulant pour les besoins du service 
et muni d’une carte de circulation on d'ordre 
de service délivré par le chef de cette admi- 
nistration dans la colonie ou son délégué. 


Art, 90. — L'administration pourra faire, lo 


L 
à 
3 
5 
L 
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AIX 
LOC 


long des voies, toutes consiructions, poser 
tous appareiis nécessaires à l'étabiissement 
des lignes télégraphiques et téléphopiques, 


sans nuire au service du chemin de fer, 

Sur demande de l'administration des posies, 
il sera réservé dans les gares des vilies et des 
localités S seront désignées les terrains né- 
cessaires à l'établissement de maisonnetteg 
destinées à recevoir le bureau télégraphiqua 
et son matériel. 

La régie sera tenue de faire surveiller par 
ses- agents les fils et appareils de lignes télé 
phoniques et télégraphiques, de donner con- 
naissance au personnel de l'administration 
des postes de tous les accidents qui pourraient 
survenir et de leur en faire ronnailre leg 
causes. 

En <as de rupture des fils, les agents de la 
régie devront élablir provisoirement la conti« 
nuité électrique. 

La régie sera tenue de recevoir et de trans- 
mettre les té'égrammes officiels par ses fils et 
appareils dans les conditions qui seront déter- 
minées par le haut commissaire, la régie en« 
tendue. 

Les gares et stations munies d'appareils de 
transmission électrique pourront, avec l’ac- 
cord de la régie, être ouvertes au service da 
la téléphonie privée dans les conditions fixéeg 
par le haut commissaire, 

Le personnel des services techniques da 
l'administration des postes, télégraphes et té- 
léphones voyageant pour le service des ligneg 
électriques aura accès dans les gares et le 
long des voies ferrées en se conformant aux 
règiements sur la police des chemins de fer, 
ainsi que le droit de circuler dans les voitureg 
du chemin de fer dans les conditions définicg 
à l’article 29 ci-dessus. 

En cas d'accident aux lignes télégraphiques 
et téléphoniques, l'administration peut requé- 
rir les moyens de transport utiles pour menet 
à picd<d’œuvre le matériel et le personnel né- 
cessaires à la remise en élat, Ce transport 
devra être fait dans les conditions telles qu'il 
n’enlrave en rien le service du chemin de fer, 

Dans le cas où la régie demanderait le dé- 
iacement de fils, appareits ou poteaux dont 
a présence s’opposerait à l’exéculion de tra- 
vaux sur le chemin de fer, ce déplacement 
aurait lieu aux frais et par les soins de l'ad- 
minis{ralion des postes, télégraphes et télé- 
phones pour autant, du moins, que fils et 
supports ne seraient pas intégralement la pro« 
riété du chemin de fer. En cas de désaccord, 
e haut commissaire slatucra. 

La régie pourra être autorisée ct, au besoin, 
requise par le haut commissaire, d'établir à 
ses frais les fils et appareils destinés à trans- 
mettre les signaux nécessaires à la sûreté ef 
à la régularité de son exploitation. 

Elle pourra, avec l'autorisation du haut coms 
missaire, se servir des poteaux des lignes télé« 
graphiques et téléphoniques de la colonie, 
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lorsque de telles lignes existeront le long de 











la voie. Dans ce cas, les travaux seront ex 

cutés sous la direction des s de l'aëmi 

nisiral:on des postes, télég et ? Cpan 
Ehinonr: mont nAmir fo ts 

nes; æéciproquemen!,  l'admi ition des 

. 3, télé s Ct téléphones pourra uti 

. nant au chemin de fer 


n'en résulte pas de gêne 


1, 


À 1 des charges à 
| es égraphes et télé- 
nes, Al Sera lenu comple des prestati 
ruies et des-avantages consentis à la rÜg 
ce service, en application des articles 29 
20 ci-dessus et qui seront évalués 
mmun accord. 








aun 


art. 22. — Les arrangements ou conventions 
pourraient intervenir entre la régie et les 
services publies en dehors des cas visés aux 
icles 2% et 30 ci-dessus ne pourront com- 
ricr, par rapport aux tarifs ordinaires, que 
s modifications justifiées par les relations de 
service OU par les accroissements de trafic et 
les réduelions de dépense que ces arrange- 
ments ou conventions seront susceptibles de 
procurer au Chemin de fer. 
Ces arrangements ou conventions devront 
être approuvés par arrêté du haut commis- 


saire, 


TITRE IV 
Stipulations diverses relatives aux travaux. 


Art. 33. — Les actes aux conventions char- 
ceant la régie de l'étude et de la construc- 
tion de nouveïles lignes détermineront les 
cahiers des charges de ces constructions. 


Art. 33. — Les terrains acquis par la régie 
postérieurement au bornage général en vue 
de satisfaire aux besoins de l'exploitation et 
qui, par cela même, deviendront partie inté- 
crante du chemin de fer, denneront lieu, au 
fur et à mesure de leur acquisition, à des 
bornages supplémentaires et seront ajoutés 
sur le plan cadastral. 

Les dépenses résultant des prescriptions ci- 
dessus seront ajoutées aux dépenses d'acqui- 
sition des terrains ou d'exécution des ouvrages 
susvisés et recevront la même imputation. 


Art, 35. — La régie est investie pour l’exé- 
cution des travaux lui incombant de tous les 
droits que les lois et règlements confèrent à 
administration en smatière de travaux pu- 
blics, notamment pour l'acquisition des ter- 
rains par voie d'expropriation ct per l'extrac- 
tion, le transport et le dépôt des lerres et 
matériaux. Elle demeure, en même temps, 
soumise à toules les obligations qui dérivent, 
pour l'administratlon, de ces lois et règle- 
ments. 











Art, 36. — La régie sera tenue, pour l'étude 
et l'exécution de ces projets, de se soumettre 
à l’'accomplissement de toutes les formalités 
et de toutes les condilions exigées par les 
lois, déerets et règlements concernant les tra- 
vaux mixtes. 

Art. 37. — Dans le cas où serait autorisée la 
cons!ruction de routes, chemins de fer ou 
canaux traversant les lignes, objet du présent 
cahier des charges, les dispositions nécessaires 
seront fixées pour qu’il n'en résulte aucun 
obstacle à a construction ou au service du 
chemin de fer, ni aucun frais pour la régie. 


Turre V 
Clauses diverses. 


‘Art. 38. — La régie sera entendue préalabie- 
ment à toute autorisation d'exécution ou con- 
cession, soit d’une nouvelle ligne de chemin 
de fer, soit de moyens de transport 4'impor- 
tance équivalente, tels que téléphéïique à 
grand rendement, pipes-lines, route à grand 
débit, lignes de navigation aérienne et aussi, 
préalablement, à toute création de nouveaux 
ports et wharfs. 

Art. 39. — Les chemins de fer autres que 
ceux exploités par la régie e’embranchant 
sur les chemins de fer qui font l'objet du 
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Ces 1NZNnCEe, 

Dans le cas où un service de chemin de 
fer d’embranchement &evrait £êire élabli 
dans les gares de la régie, la redevance à 
payer à !la eégie sera réglée d'un commun 
accord entre elle æet le concessionnaire ou 
exploilant intéressé. 

La régie et le concessionnaire ou exploitant 
qui se scrvira d'un matériel qui ne serait pas 
sa propriété payera une indemnité en rap- 
port avec l'usage et la détérioration de ce 
matériel. 

La régie sera tenue, si le haut commissaire 
le juge convenable, de parlager l'usige des 
stations, établies à d'orisine des chemins de 
fer d’embranchement, avec les cat 
res où exploilants ullériet 

En cas de désaccord entre la régie et les 
concessionnaires Qu exploitants pour - 
cation des clauses du présent arlicle, il sera 
slatué par le haut commissaire. 

Les dispositions prévues ei-deseus en faveur 
des lignes d’embranchement ou de prolong( 
ment cesseront d'être app'icables à celles de 
ces lignes qui ne seraient plus effeciivemet 
exploitées par voie ferrée comme à celles 
qui, du fait de la suspensi 
cerlaines lignes de la régi : 5s 
raient de se raccorder efleclivement au ré- 
seau exploité par æle. 








conress ont! 














Art. 10. — La régie : | n- 
tendre avec tout proprél nl l'us!- 
nes, de carrières, d'exploilaliot s ou 
forcstières, avec tout concessior d'ou- 
lil'age public ou propriétaire d'outillage privé 
dûment autorisé sur les poris marilimes @11 


de navigation intérieure qui demanderait à 
user du droit d'embranchement en se confor- 
mant aux disposilions ci-après: 
A défaut d'accord, il sera sl 
haut commissaire, la régie ent 
Les embranchements seront 
rais des demandeurs et de manière qu'il ne 
résulle de leur établissement aucune enlrave 
à la circulation générale, aucune cause d’ava- 
rie pour le malérlel! ni aucun frais particu 
lier pour la régie, : 
Leur entretien devra être fait avec soin 
aux frais <e leurs propriétaires et sous 1e 














contrôle du haut commiseaire. La régie aura 
le droit de faire surveiller par ses agents cet 
cntretion ainsi que l'emploi de son matériel 
sur les embranchements. 

Le haut commissaire pourra à toute époque 
preserire les modifications qui sergient Jusées 
uliles dans ia soudure, le tracé où l’étabi 
ment de la voie desdits embranchementis et 
les chancements soront opérés aux frais des 


|gs C- 


propriétaires | 

t ! nn s naaû avoir 

Le haut commissaire pourra, après avoit 

entendu les propriétaires, ord 
nñrai , p& na! »= 1 ou 

ment temporaire 4 ai es de 6 due 

Cor ATICIFCS 


artie 
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viendraient à suspendre en lour où en 
leurs transpor:s. 
La régie sera tenue d'envoyer ses Wagoné 
sur tous les ermbranchements autorisés, des- 
tinés à faire communiquer es € ablissements 
qu’ils desservent avec Ja ligne principale du 
chemin de fer. Fe 
égi \ènera ses Wagons l'entrée 
La régie amènera ses g À 
des embranchements, | as 
Les expéditeurs ou destinataires feront con- 
duire les wagons dens leurs élablissementé 
pour les charger ou les décharger et les mè- 
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Art. 41. — Toutes les contribuuon taxes 
auxquelles sont soumis les lerrali COUPÉS 
par les chemins Ge fer el ses annexes, les 

1 \ \ FX 

bâtiments et les magasins dépenmiam 4H x 
ploitalion seront à la charge &e 1ü ge 

Art. 42. — Les agents et-gordrs de la régie 
élablis, soit pour la rceplion «es droits, 
soit pour la surveillance et Ja police au 

(4 nätaonr " Fr. 
chemin de fer et de ses dep lances, pou 


ront tre & rmentés, du les 
Uxées par les règlements en visu 





Art. 43. — Pour tout ce q meeri 


l'exécution des travaux que denir et 
its rCpa L LPO AE au 11€ fi Re l e. 
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contr le et de Ja surw La { pu 
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voilures de la régi. 

Les frais de visite, survelliancr, 
des travaux et les frais de tri 
ploitation seront Suppores furta 
par la régie, qui sera tee de verse 
année, au budget du territoire, wmC 
dont de montant sera Calcuk e1 
nombre de kilomètres de lyne ei 
ton, 
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ntant de celle indemnité, n'es: 


{7 juillet 1947. 
ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
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Organisation d'une régie d'exploitation des 
chemins de fer de l'Indochine (réseaux non 
concédes). 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 décembre 1908 rendant 
applicable à l'Indochine la loi du 13 juillet 
41H45 ; 

Vu le décret du 3 mars 1936 portant règle- 
ment sur la police, la sûreté et l'exploitation 
des chemins de fer de l'Indochine; 

Vu l'acte dit loi du ?28 février 1941 portant 
réorganisation des chemins de fer de la 
France d'outre-mer et {ous actes modificatifs, 
et le décret du 2% avril 1917; 

Sur proposition du haut commissaire de 
France pour l'Imdochine, 


Arrôle : 

Art, fer, — A compter d'une dale qui sert 
fixée par délégation du ministre par le haut 
commissaire de France pour l’Indochine, l’ex- 
ploitation des réseaux non concédés des che- 
uins de fer de l'Indochine, y compris lee 
services annexes el incorporés, sera confiée à 
un organisme à caractère industriel et com- 
mercial doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière dont le présent arrêté 
fixe les statuts, l'organisation et le fonclionne- 
ment. 

Cet organisme prend le titre de Régie des 
hemins de fer non concédés de l'Indochine. 
on siège est à Saigon. 11 pourra être trans- 
féré en un autre lieu sur décision du haut 
commissaire, prise sur proposition du conseil 
d'administration prévu à l'article 3 ci-dessous. 


td né ci-après sous le nom de # régie ». 


c 
> 


Art, 2, — Sous réserve des pouvoirs donnés 
au gouverneur général par le décret du 3 mars 
4926, en ce qui concerne le domaine public des 
chernins de fer, toutes les dépndances immo- 
bilières des réseaux snsvisés, de leurs servi- 
ces annexes et incorporés et, notamment, les 
bâtiments, terrains et ateliers, sont, pour 
compter de Ja date fixée dans les conditions 
prévues par l’article 4er, transférés de plein 
droit à la régie, ainsi que le matérie!, le mo- 
bilier et l'outillage, les approvisionnements, 
les crédits divers, les fonds en caisse, les con- 
trats et arrangements quelconques conclus 
dans l'intérêt de l'exploitation de ces réseaux 


et les créances comme les dettes desdits 


Art, 3. — La régie est administrée par un 
conseil d'administration de seize membres au 
plus, dont la composition sera fixée par un 
ürrelé Gu haut commissaire de France pour 


l'Indochine, qui désignera le président et le | 


Premier vice-président du conseil d'adminis- 
tralion, 


l'indemnité qui sera 4Cierminee 
de l'article 29 ci-dessus Pour | 
rÜ du service tédégraphique 
par agents de l'administra- 
lemnit eront fixécs d' 111 [11- 
Ï 14 le 1 JHr111 11] Ce! 14 
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| Sont membres de droit du conseil d'adminis- 


| tration en raison de leurs fonctions: 

Le conseiller aux travaux publics, transports 
et comraunicalions ; - 

Le conseiller aux affaires économiques; 

Le conseil:cr financier; 

Le général commandant supérieur des trou- 
pes françaises en Extrêéme-Orient. 

Le Conseiller aux travaux publics, transports 

let communications est de droit premier vice- 
président s’il n’est pas désigné comme prési- 
dent. 

Le conseil d'administration désigne, parmi 
ses membres, un deuxième vice-président. 

Le président est suppléé, en cas d'empêche- 
ment, par le premier vice-président, ou, à 
défaut, par le deuxième vice-président. 

| La durée du mandat des membres nommé- 
| ment désignés est fixée à trois ans. 

A l'issue de chaque période de trois ans, 
les membres dont le mandat prend fin peu- 
vent être désignés à nouveau. Lorsqu'un mem- 

| bre aura, en cours de mandat, perdu la qua- 
{ 


{lité qui aura molivé sa désignation, il sera 
| procédé à son remplacement dans les formes 
prévues pour sa désignation, pour le délai 
| restant à courir. 
| Le conseil d'administration se réunit pério- 
diquement, sur convocation de son président, 
chaque fois que les besoins de la régie l’exi- 
gent ou lorsque dix de ses membres en font 
la demande au président. II ne peut délibérer 
valablement qu'à condition que dix au moins 
de ses membres en exercice assistent à la 
séance. En cas de partage des voix, le prési- 
dent de séance a voix prépondérante. 

Le directeur du budget ect du contrôle dc 
l'Indochine et les chefs de mission d’inspec- 
tion assistent de droit aux séances. 

Les procès-verbaux sont signés par le pré- 

sident et par le secrétaire: ils font menlion 
| des membres présents. 
{| J1 est interdit aux membres du conseil 
| d'administration de prendre ou de conserver 
un intérêt direct ou ixdirect dans une en- 
treprise ou dans un marché passé avec la 
régie ou pour son compte à moins d’autorisa- 
lion spéciale du haut commissaire. 





Art, 4. — J1 est créé un comilé de direc- 
ton composé de six membres désignés 
comme suit: 


Le conseilier aux travaux publics, trans- 
| ports et communications, vice-président du 
| conseil d'administration, président; 
| Le conseiller financier; 
| Le conseiller aux affaires économiques; 
| Trois membres du conseil d'administration 
| désignés par lui en son sein. 





| Art. 5. — La direction technique, admi- 
| nistrative et financière de la régie est us- 
| surée par délégalion et sous l'autorité du 
| conseil d'administration par un directeur 
| nommé par arrêté du ministre, sur propo- 
| Silion du président du conseil d’administra- 
| Lion, avis du haut commissaire et présenta- 


ion de l'office central des chemin de fer 
| de la France d'outre-mer. 


Art 6 — Le conseil d’administra‘ion fait 
ou autorise tous actes et opérations relatives 
à J'objet de la régie qui ne sont pas de 
la compélence du ministre, du haut com- 
missaire ou de l'office central des chemins 
de fer de Ja France d’outre-mer et la repré- 
sente vis-à-vis des tiers. 

JL a notamment les pouvoirs suivants: 

Il règle l'organisation générale intérieure 
du réseau; 

I délermine, quand ils ne sont pas fixés par 
| des textes généraux, le stalut, les règles et les 
| conditions de recrutement et d'embauche, 
| d'avancement ou de licenciement, les condi- 
| tions et les taux de rémunération, le régime 
| des gratifications et des indemnités profes- 
| sionnelles du personnel et de Ja main-d’œu- 
vre. 
| 11 arrête le texte des contrats-types , de 
| louage de service et signe toutes conventions 
| Où contrats collectifs, ainsi que les contrats 
| de luage de service, portan dérogation aux 


contrale-lypes 
à 











recteur, aux 


T1 nomme, sur proposilion du di 
] hefs de ser- 


emplois de sous-dirècteurs ou 
vice, 





ll arrête: 


Le tableau des emplois et effectifs maxima 
du personnel de direction et du personnel! su- 
perieur;, 

<s programmes généraux d’exploilation, 
les programmes de renouvellement et A’ex- 
tension, les budge!s annuels et les budgets 
rectificatits; 

Les prévisions de dépenses sur les comptes 
hors budget et les prévisions de dépenses rec. 
tificalives; 

Les tarifs généraux et spéciaux; 

Les comples d'exploilalion l'inventaire, les 
comptes des divers fonds, le bilan et Je 
compte des profits et pertes. 

J1 approuve les contrate particuliers de trans. 
port. 

li fixe les règles de passation des marchés, 
les cahiers des «lauses et condilions généra- 
les et les cahiers des charges généraux appli- 
cables aux entreprises de travaux publics et 
de transports et aux marchés de fournilures. 

Il autorise les engagements de dépenses, 
d'acquisition de matériel et de travaux et tous 
actes correspondants {autorisation d'exécuter 
les travaux en régie, approbation des eahiers 
des charges d’adjudication et procès-verbaux 
correspondants, marchés de gré à gré, com- 
mande de matériel et de matières) quand ces 
engagemen's dépassent: 

1.000.000 de piastres sur le budget ordinaire 
d'exploitalion; 

900.000 piastres sur le budget extraordinaire 
ou les comptes spéciaux ou, quel qu'en soit le 
montant, lorsqu'ils comportent une durée da 
réalisation supérieure à deux ans. 

I approuve, dans tous les cas, les procès- 
verbaux d'adjudication ayant donné Jieu à 
réclamation et les procès-verbaux de condam- 
nalion de matériel porlant sur une somme 
supérieure à 100.000 piastres. 

Il consent ou accepte, cèle ou rtsilie tous 
baux et locations avec promesse de vente. 

11 autorise toutes acquisitions et tous échan- 
ges de biens et droits immobiliers, ainsi que 
la vente de ceux qu'il juge inutiles. 

HN contracte tous emprunts et détermine les 
conditions auxquelles la régie participe à des 
opérations d'émission, directement par garan- 
tie ou autrement, 

I autorise toutes acquisitions, tous retraits, 
transferts, aliénation de rentes, valeurs créan- 
ces, brevets ou licences de brevets d'invention 
et droits immobiliers quelconques, 

HN contracte ou résilie toute assurance d’un 
montant supérieur à 100.000 piaetres. 

Il se fait ouvrir à toutes banques tous 
comptes courants, avances sur titres et crée 
tous chèques et effets pour le fonctionnement 
de ces comptes. 

Il règle les conditions dans lesquelles la ré- 
gie recoit des fonds en dépôt et en compte 
courant. 

Il demande et autorise tous escomptes, avan- 
ces et crédits, quelles que soient la forme et 
les conditions, 

11 souscrit, endosse, accepte ou négocie et 
acquil'e tous effets de commerce 

1 donne caution simple ou solidaire de la 
régie pour assurer le payement de toutes 
dettes contractées par des tiers, sous forme 
d'obligation ou autrement 

Jl confère, s’il y a lieu, toutes garanties mo- 
bilières ou immobilières notamment toutes 
hypothèques et tous nantissements sur les 
biens propres de la régie. 

IL avalise tous effets de commerce, garantit 
l'exécution de toutes conventions passées 
avec les tiers et de tous engagemen's contrac- 
tés par eux. 

Il détermine le placement des sommes dis- 
ponibles et règle l'emploi des fonds. 

L prend toutes meeures conservatoires et 
exerce loules actions judiciaires, tant en de- 
mandant qu’en défendant, forme tous appels 
Ju pourvols, s'en désisle, fait exécuter tous 
jugements et arrêtés, fait procéder à toutes 
saisies et mesures d'exécution, 

11 représente la régie dans toutes opérations 
de faillite ou de liquidation, adhère à tous rè- 
glements amiables et à tous concordats, fait 
toutes remises de dettes, consent la transfor- 
malion de créances en actions, parts bénéfi- 
ciaires ou obligations, 
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PR a 
n autorise tous traités, transactions, com- 
mis, tous acquiéscements et désintéresse- 


Pants, ainsi que toutes subrogalions et anté- 
riorilés, avec ou Sans garantie, et toutes main- 
Jevées d'inscription, saisie, opposition et au- 
tres droits avant ou après payement lorsque 
| rtance du litige dépasse 1C0.000 pias- 
tres 


1 souscrit, achèle et cède toutes actions, 
obligalions, parts d'intérêt et tous droits quel- 
conques " 
| intéresse la régie dans toute participation 
jous syndicats, 

11 demande ou accepte toutes concessions, 
signe tous actes y afférents. 

il fonde toutes sociétés françaises ou étran- 
gires dont l’objet intéresse l’activité de la 

vie ou il concourt à leur fondation. 

11 fait à des sociétés constiluées ou à cons- 
tituer, aux conditions qu'il juge convenables, 
tous apports n’entraînant pas restrictions de 
l'objet de la régie. 


ES 


€! 


{rt. 7. — Le comité «le direction exerce, par 
égation du Conseil d’adininistralion, les 
pouvoirs que ce dernier détient par applica- 
{jon de l’article 6, sous réserve pour lui d’a- 
gr dans le cadre des programmes approuvés 
et dans la limile des crédils ouverts par le 
conseil et de rendre compte de l'exercice de 
sa gestion. 

Les programmes d'extension, les règle- 

ts généraux, les budgets, les tarifs géné- 

raux, les comptes, le bilan et l'inventaire 
doivent être obligatoirement soumis au conseil 
d'administration. 

Le comité de direction peut, pour le règle- 
ment d’affaires déterminées, donner des pou- 
voirs spéciaux au directeur. 











— 





art, 8, — Le ‘directeur est chargé, d’une 
façon générale, de l'exécution des décisions 
prises par le conseil d’administralion et le 
comilé de direction à qui il rend compte ée 
sa gestion, du fonctionnement général de Ja 
régie, de la sécurité et du bon entretien du 
chemin de fer, des services annexes et des 
exploitations concédées; il prend, à cet effet, 
toutes initiatives et, dans la limite de ses 
allributions, toutes décisions nécessaires. 

Nolamment, et dans le cadre des program- 
mes et budgets approuvés, des règlements 
généraux, des stipulations des cahiers des 
charges de la régie ou des exploitations con- 
cédées, des directives du comité de direction 
et sous réserve des pouvoirs du conseil d’ad- 
ministration. 

I règle l’organisation détaillée du réseau. 

Jl a autorité sur tout le personnel. 

Il recrute et nomme à tous emplois, affecte 
ét licencie tout le personnel. 

Il fixe, dans le cadre des échelles géné- 
rales, les soldes, salaires et indemnités. 

Il signe tous contrats conformes au con- 
trat-(ype. 

Jl administre tout le personnel. 

Il engage les dépenses et procède à tous 
actes correspondants. 

Il assure l’application des tarifs. 

Il approuve les projets techniques et fait 
procéder à l'exécution de tous travaux et à la 
réalisation de toule commande. 

Il fait procéder à la liquidation de toute 
delle de la régie et il ordonne tout payement 
dont il reçoit quittance et décharge. 

Il autorise tous traités, transactions, com- 
promis, tous acquiescements ou désintéres- 
sements, ainsi que toutes subrogations et an- 
tériorités avee ou sans garantie et toutes 
Mainltevées d'inscriptions, saisie, opposilion 
et autres droits avant ou après payements 
lorsque l'importance du litige ne dépasse pas 
1.1XX) piastres. e 

Il assure la réalisation des emprunts dans le 
Caire des décisions du conseil d’adminislra- 
lion; il assure ou fait assurer la gestion des 
divers fonds, il assure le fonctionnement de la 
trésorerie, 

JL suit la comptahilité-deniers et les appro 
Yisionnements généraux. 

Il représente Ja régie dans toutes opérations 
commerciales et auprès de toutes adminis- 
tralions et de tous services publics et privés. 

Il consent ou accepte, cède ou résilie tous 
baux et locations sans promesse de vente 

li représente la régie devant les tribunaux; 
il suit toute action judiciaire devant toute 
juridiction, tant en demande qu’en défens, 
et prend, en particulier, les mesures COnser- 
Ydloires, 
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icement à un ou pusieur 
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direction. 





Art, 9. — Les recettes et dépenses de la 
régie sont prévues et évaluées dans un bud 
get annuel présentant distinctement les re- 
celtes ordinaires ou d'exploitation et les re- 
celles extraordinaires, les dépenses ordinaires 
ou d’exploilation et les dépenses extraordi- 
naires (dépenses de renouvellement, d’acqui- 
sition ou de travaux complémentaires ou de 
premier élab'issement). 

Des comples hors budget pourront être ou- 
verts par le ministre eur proposition du con- 
seil d'administralion. 

Les dépenses relalives aux réparations des 
dégâts causés par la guerre et par les trou- 
bles qui ont suivi et, s’il y a lieu, les dé- 
penses supplémentaires d’exploitalion décou- 
lant directement de ces événements ne seront 
pas à la charge de la régie. El'es feront l’ob- 
jet d’un compte spécial, leur imputalion à ce 
compte ne pouvant s'effectuer qu'après déli- 
béralion du conseil d'administration et ac- 
cord du haut commissaire. 

Art. 40, — Le budget est préparé par le 
directeur, arrêt£& par le conseil d'administra- 
tion, approuvé et rendu exéculoire par le 
ministre, après avis du haut commissaire de 
France pour l’Indochine. Les modifications dè 
crédits en cours d'exercice sont approuvées 
dans la même forme que le budget, 

Art. 41. — La régie assurera les charges 
supportées par !e budget de l’Indochine pour 
le service des emprunts de loule nalure con- 
traclés pour les réseaux non concédés de 
l’Indochine avant la constitution de la régie. 
Dans le cas où les fonds résullant de l'ur 
de ces emprunts auraient élé affectés, en 
outre des travaux de construction des che- 
mins de fer non concédés, à d’autres entre- 
prises, la régie ne supporlera que Ja part 
des charges de cet emprunt correspondant 
aux travaux intéressant les réseaux non con- 
cédés. Si l'exploitation d’une ligne échappe 
totalement ou en partie à la régie par des 
raisons de force majeure, celle dernière ne 
supportera qu'une part des charges précé- 
denles proportionnelle à la longueur moyenna 
de la section exploitée dans le cours de l’exer 
cice. 

La régie assurera, égaement, les charges 
effectives des emprunts de toute nature qui 
seront contractées ullérieurernent pour faire 
face aux dépenses de renouvellement ou à 
des travaux et acquisilions complémentaires. 
Les emprunts éventuellement nécessaires au 
financement des dépenses prévues au dernier 
paragraphe de l’article 9 ci-dessus ne sont 
pas à la charge de la régie. 

Art. 42, — La régie est dolée: 

{o D'un fonds de renouvellement de tra- 
vaux et matériel compiémentaires ayant pour 
objet de financer les dépenses d'acquisition 
de matérie! complémentaire et d'exécution 
des travaux complémentaires, ainsi que les 

£nenses < ouvellement des installations 
dépenses de renouveliemen ins io 
et du matériel lorsque leur montant unitaire 
dépasse 100.009 piastres. 

ll est alimenté: 

a) Au moyen d’une annuilé obligatoire im- 
putée au compte d’exploilation dont ie mon- 
tant est fixé initialement à 2 mji:ilons de 
piailres et pourra être modifié par arrêlé du 
ministre, pris sur proposition du consell d’ad- 

inietration ; 

"+ Par tout ou partie du solde bénéficiaire 
du compte profits et perles; È 

c) Par des subventions ou fonds de con- 
Cours ; 
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un prélèvement pro ble 
du fonds du renouvelleme ct d iVAUX 
complémentaires déterm , COIM!] nu des 
engagements de dépenses en cours 

Est transféré au fonds de réserve de la 
régie l'actif dy fonds de réserve spécial pour 


insuffisance de recelles ouvert dan: les écri- 


| tures du trésorier général pour le compte des 


| matières nécessaires à l'exploilation 
1 


réseaux non convédés. 


30 D'un fonds de roulement destiné À faire 
face aux besoins de la trésorerie de la régie 
et à pourvoir à la constitution des slocks de 


Le montant du fonds de roulement est fixé 
à 50 mil'ions de piastres 
L'actif actuel, deniers et malières du fonds 


de roulement des réseaux non concédés, esl 

versé au fonds de roulement de la régie. 
Le montant de cet actif sera fixé après 

reprise de tous Jes établissements ferro- 


viaires et reconstitution des stocks sur Les 
crédits du budget spécial 

La dotalion complémentaire pour le porter 
à 50 millions de piastres sera provisoire- 
ment réalisée au moyen des avances de tré- 
sorerie. 


Art. 13. — Le compte d'exploitation est 
alimenté par les recelles du trafic ainsi que 
par le produit des cessions, taxe:, surtaxes 
locales temporaires, iocalions, transactions, 


fonds de concours, subventions et les reve- 


{ 
{ nus de toule nature de tous les biens, mobi- 
| liers et immobiliers. 


Jl doit, en contre-partie, faire fa 
a) Aux charges effectives (intérêts, amo?. 


lissements, frais, accessoires, etc.) des em- 
prunts à long terme, aux charges des avances 
à court terme (intérêts, frais, accessoires, 
remboursements, etc.); 

b) A l’annuité obligatoire et irréductible 


de renouvellement; 

c) Aux dépenses normales d'exploitation, 
y compris toutes les dépense: d'entretien et 
de grosses réparalions, ainsi que de rem- 
placement ou d'amélioration de l'outillage, 
du matériel et des ouvrages dont le montant 
est inférieur à 100.000 piastres, 

d) Aux primes allouées au personnel .,en 
fonction des mésullats techniques et com- 
inerciaux de sa gestion; 

€) A la participation fixée par arrêté du 
ministre, au foncliionnement de l'office cen- 
tral des chemins de fer de la France d'oulre- 
mer, 

Le solde bénéficiaire du compte profits et 
pertes et affecté par priorité au rembourse- 
ment des avances à court terme visées à 
l’article 12, en commencant par les prélève- 
ments provisoires sur le fonds de re nouyel- 
lement, le solde est versé au fonds de re- 
nouvellement et de travaux complémentaires 

Art 15. — Les dispositions du « règiement 


pour l'exécution des transports postaux sur 


| les chemins de fer non concédés et pour Ja 


construction et l'entrelien des lignes télé- 
graphiques et téléphoniques dans les em- 


| prises de la vole ferrée » conclu le 14 dé- 


cemibre 41922 entre li 


£ en chef des 
réseaux non concédés et le directeur des 
postes, télégraphes et téléphones de 1] In- 
dochine et approuvé le 21 septembre 1933 





| par le gouvernement général demeurant 


len vigueur, la régie étant purement et 
| simplement substituée aux réseaux non 
| concédés pour l'exercice de l'en mble des 
| droits et obligations découlant de ce règie- 
i ment. 
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— Le haut commissaire de France 
pour J'indochine transmet au ministre, avec 


son avis, dans le courant du deuxième se- 
meslre qui suit la fin de l'exercice, le compte 
d’exploltation, l'inventaire, le bilan, le compte 


des profits et pertes, le rapport du commis- 
saire aux comptes et, s’il y a lieu, les rap- 
ports du corps du contrôle des colonirs, ac- 
compagnéts du comp'e de gestion de l'agent 
comptable, de l'ir \ventaire et du raprort du 
directeur sur les résultats de l'exercice. 
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FRANÇAISE 





— Est approuvé le dit des char- 
régie annexé au présent arrété. 

— La régie pourra ire chargée ée 
1 où de l'exploitation d'entreprises 
ur objet les transporis tels que: 


rts roulicrs, 





aériens, transpt ge, 
voies ferrées des ports, alciiers de 
mg ; l'approvi nuement 
ndre des participations à de leñces 
— Le haut commissaire de France 
hine est chargé de l'exécution du 
rrôté, qui sera publié au Journal 
l'indochine et au Buliet n of! ‘iel 
re de la France d'outre me 


MARIUS NMNOUTET. 





Cahier des charges financières et ts2hniques 
des chemins de fer æ PRES. 
(Annexe à l'arrêté ministériel portant organi- 
saliion d'une régie d’ex] 10ctAti0 des che- 
mins de fer de l'Indochine (réseaux non 

concéd C6) 








Art, der, — La régie des chemins de fer de 
l'Indochine (réseaux non concédés) est char- 
À outre lPexploitalion des voies ferrées non 
concédées de la fédéralion et de leurs ser- 
vices annexés et incorporés, tels qu'ils sont 
téfinis par les textes réglementaires, qui est 
l'objet principal de son activité, de’ l'exécu- 
tion et du contrôle des travaux ‘neufs et de 
grosses répar rations concernant les exploita- 
tions ferroviaires æet annexes ci-dessus dési- 
nées, lorsque « ces travaux ne peuvent, sans 

gêne, tre dissociés de l'exploitation. 
Elle pourra, après avis conforme du conseil 
d'administration de l'office central des che- 
rnins de fer de la France d'outre-mer, sur dé- 
cision du haut commissaire de France pour 
l'Indochine, prendre toute concession, tout 
affermage, toutes participations directes ou 
indirectes dans toutes opGralions quelconques 
se rattachant à a construction æt à l’exploi- 
tation des chemins de fer ou présentant un 
irect certain pour ces chemins de 





TirvRe Jer 


Tazres et conditions relatives au transport 
des voyageurs et des marchandises. 


Art. 2, — La régie percevra, en contre-par- 
tie de ses charges et obiigalions, des prix de 
tra néport et des frais accessoires qui seront 

établfs confomnément aux articles 8, 4 et 5 
ci-après 

Lorsque la perception des prix aura lieu 
d'après le nombre de kilomètres, les ditan- 
ces seront délerminées par des tableaux ûp- 
prouvés par le haut commi ssaire, Un exem- 
plaire des tarifs sera tenu à Ja disposilion du 
publie dans les gares, stations et bureaux du 
chemin de fer. 


Art. 3, — La régie doit faire face, par des 
économies, à défaut par des augmentations or 
aménagements de tarifs ou exceptonnellement 
par des contributions éven uelles du fonds de 
réserve à l'équiibre des recettes et des dé- 
penses d'exploitation, de même qu'à toutes 
les modifleations de la situation qui pourraient 
apparaître en cours d'année et qui résulte- 
raient notamment: 

Soit d'une augmentation de plus de 5 p. 100 
par rapport aux prévisions dans les éléments 
conslilutifs des dépenses d'exploitation: 

_ d'une réduction de plus de ® p. 100 des 

‘ettes 4 exploitation; 

Soit d'une évolution des recettes et des dé- 
penses Fr nature à compromettre J'équilibre 
budgétaire de l'exploitation 

Les aménagements ou augmentations de ta- 
rifs x Por en vertu des dispositions qui 
précèdent sont soumis pour homologation - 
haut commissa xs deviennent exécutoir 
si, dans un délai à de quinze jours, je haut - 
missaire n’a pas déclaré y faire opposition. 


Art. 4 — = cas d'opposition du haut com- 
miséaire et tant que l'équilibre ne sera pas 
rétabli, soit par des ressources nouvelles, soit 
par d’autres ‘amé nagemen!ts de tarifs, la fédé- 
ration devra verser au réseau, par acomptes 
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trimestriels, une subvention 
qui était attendu des augmentations 
uugemonts de tarifs pi posés. 
cette subvention sera arrûté 
d'administration, Le haut commis 





ouvrir au budget de l'Indochine ue a ji 
égal au montant de cette subvention à 

A de fout d'ouverture de ce créd 3 
les deux mois qui suivent les prop N 
faites par le conseil d’'adm ; 
Inesures proposers pur C0 CeFruCI t 
exécuioires de 7e it. d'exer. 
cice, le tolal de a 

mntuwue mécessaire à 
pr lis et 1 ‘rites, 1] 5 
sera rexmaboursé au 

D'autre par! , le conseil | 
peu!, à toule Cporue pere Cr n 
la modification de larifs parliculiers. 

Art. à. — Le faut commissaire, de son 
côté, peut prescrire à la régie de lu su. 
melire pour homologation des diminulios 
Le mg 1raires ou por nanentes de Larils bans 

Las, it fait ouvrir un crédit destiné à couvrir 


la perte de recettes qui résultera pour la régie 
de l'upplication de la mesure proposée et 
dont le montant sera versé à cette dernière 
Ladite mesure ne sera mise €n appiic 
qu’af près l'ouverture du crédit prévu Ci-l 
Le baut commise aire peut de galement dema 
der que la perte de receties résullant le 
ces diminulions de tarifs soit compensée 
totaiement ou pertiel'ement par des augme: 











IS portant sur d’autres tarifs. 
6 — Lorsque l'abaissement de {out ou 
E-. des tarifs aura été requis par le haut 


comruissaire, dans les condilions fxées pur 
l'article » ci-dessus, la régie devra présenter 
au haut commissaire les "propositions néces- 
sure dans le délai de quinze jours, à com p- 
ter dc J'invitalion qui lui en aura Fan fai! 
en y "pig nant l'évalualion des perles de 1- 
celles à attendre de cet abaissement, La m5 
en vigueur de ces propositions, qui seront 
annonces et publiées comme il est dit aux 
trois premiers alinéas de l’article 8, sera su- 
bordennée à une décision du haut cemmis- 
saire, qui fixera la date d'applicalion ct, 
en accord avec la rêg sie, les modalités du 
verseiL ent de la subrention prévue à J'ari- 
cle 5 ci-dessus. 


Art. 7. — Les différends éventuels résultant 
de L'arpi cation Ges articies ci-dessus seront 
soumis par le haut commissaire à l'arbitrage 
du minBtre, après avis de l'office central des 
chemins de fer de la France d'outre-mer, 


Art, 8. — Les propositions de tarifs seror 
souinises par la régie au haut commissaire « 
com'nuniquées en méme temps aux chambr 
de commerce et d’ agriculture intéressées, 
ainsi qu ‘aux gouvernements des Etats de l'Iu- 
dochir 

Le Dons commissaire assurera la publi:s- 
{ion des propositions au Journal officiel de 
l'Indochine dans un délai maximum de 
quinze jours à compter de leur réception. 

La régie assurera, dans le même délai, 1e 
dépôt de ces proposilions dans les gares in- 
téressées pour y être lenues à la disposition 
du public 

Toutes Jes fois qu'il aura été procédé, dans 
les. conditions indiqué es au present paragrü- 
phe, à un abaïissement des prix applicables 
au transport soit des voyageurs, soit des ma 
chandi ses, les Prix abaissés ne pourront être 
relevés qu'après un délai de trois mois. 2e 5 
tefois, ce délai peut être réduit à un dur 
moindre pour l'application des tarifs abeissés 8 

ou si Je relèvement est proposé en vue de la 
réalisation de l'équilibre financier du réseau. 

La régie est autorisée à passer avec un <u 
plusieurs expédieurs ou deslinataires de mar- 
chandises, des conventions pariiculières fixant 
pour Je 1irausport de ces marchandises des 
prix æt conditions qi flérents de ceux qui ré- 
sulleraient des tarifs en vigueur «t adap S 
: Ja nature particulière des transporis à ef- 
ecluer 

Ces conventions ne peuvent avoir pour ef- 
fet d'accorder à .un ou plusieurs expéditeurs 
ou deslinataires des avantages qui ne seraient 
pas consentis aux autres expéditeurs ou des s'ie 
nalaires pour des transporis de méme natt 
Un recueil des conventions particulières es 
tenu à la disposilion du public dans les pri2- 
cipales gares de la régie 

oute conyention particulière, passée pir 
application des dispositions ci- dessus, est Pu- 
bliée au Journal “officiel de l'Indochine et 
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cette convention, Cet avis doit êlre publié 
dans les quinze jour suivant Ja réception au 
Journal officiel de l'Indachine. 

La régie avise également, un mois au moins 
à l'avance, le haut commissaire de toute ré- 
silialion qui interviendrait d'accord parties 
avant le temps fixé par la convention. Cet 


chine dans les mêmes conditions. 

Des modifications ne peuvent être appor 
tes à une convention en vigueur que sui- 
vant la procédure prévue pour la mise en 
application de la convention primitive. 

Après Ja première période d'appiication 
d'une convention, le haut commissaire, après 
avoir pris l’avis de la régie, peut, à toute 
époque, faire cesser l'effet de cette conven- 
tion en noliflant sa décision à la réme trois 
mois au moins à l'avance. 5 

Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables aux trai'és passés entre le 
haut commissaire et la régie dans l'intérêt 
des services puhilics, 

art. 9. — En ce qui concerne Je transport 
des marchandises en transit, le haut commis- 
sare pourra auloriser la régie à percevoir les 
rix et appliquer les condilions qu'elle jugera 
E plus propres à combailre la concurrence 
qui lui est faite par les vales étrangères. 
Elle ne sera asireinte, dans ce cas, à au- 
cune formalité d'affichage préalable ou de 
dépôt de propositions €t à aucun délai soit 
pour appliquer les taxtes réduites, soit pour 
opérer le relèvement des prix abaissés. 

La régie communiquera au haut commis- 
saire les prix et conditions applicables aux 
transports de transit, la veille de leur mise 
en vigueur. 

Sauf le cas de dispositions exceptionnelles 
comportant l'octroi, par voie directe ou de 
délaxe, de prix de parilé avec les vole; étran- 
gères concurrentes, chaque {arif de cette ca- 
(égorie devra tre présen'& sous forme de 
prix fermes, c'est-à-dire comporter, pour 
chaque espèce de marchandise, un chiffre to- 
tal unique, par tonne, comprenant le trans- 
port et les frais accessoires de toute nature, 
de la frontière d'entrée à Ja frontière de 


sortie. 


Chaque tarif de transit sera porté à la con- 
naissance du publie avant sa mise en vigueur 
dans les gares intéressées soit par affiche, 
A Go le dépôt des textes nouveaux ou mo- 

INGS, 

A tonte époque, le haut commissaire pourra 
interdire l’application de tarifs de transit. 

Art. 40. — La perception des {axes devra 
se faire indistinclement et sans aucune fa- 
veur. 

La régie ne peut accorder à un ou plusieurs 
expéditeurs ou à un service public une réduc- 
Con sur les tarifs ou conventions en vigueur 
sans l’avoir fait, au préalable, approuver par 
le haut commissaire. 

Toutefois, cette disposition n'est pas appli- 
cable aux traités qui pourraient intervenir 
entre les services publics ct la régic. 

Art, 1. — Les trains réguliers de vovageurs 
devront, en principe, contenir des places en 
noœnbre suffisant pour toutes les personnes 
qui se présenteraient dans les bureaux des 
chemins de fer. Toutefois, le nombre de 
places offertes dans des trains déterminés 
dont la liste sera portée, par les soins de Ja 
régie, à la connaissance du public, pourra 
être limité. 

Certaines des places offertes pourront, pour 
les parcours à faible distance, consister en 
places debout. 

Certains transports de voyageurs nourront 
tire eflectués dans les trains de marchan- 
dises et par du matériel marchandises. 

Les tarifs pourront comporter toutes me- 
sures utiles pour assurer l'échelonnement du 
trafic au cours des périodes d'affluenc« 


Art. 42. — Sauf exceptions prévues dans ls 
tarifs pour certaines natures de billets ou de 
trains, tout voyageur dont le bagage ne pè- 
sera pas plus de 30 kg n'aura à payer pour le 


| | matériel 
avis est publié a Journal officiel de l'Indo- | 





ia connaissance du public, des restrictions à 
l'admission des bagages ou au bénéfice de la 
franchise, 


Art. 43, — La régie ne pourra se refuser à 
transporter les masses indivisibles que le 
uormalement affecté au service est 
capable de transporter. 

Pour Jes masses indivisibles dont les tarifs 
ne déterminent pas les prix et conditions de 
trunsport et dont IC transport sera reconnu 
possible pour Ja régie, celic-ci fixera les prix, 
condilions et délais de transports; ils seront 
comimuniqués au haut commissaire et appli- 
cables de piein droit si ce dernier n'y fait pas 
opposition dans le délifi de cinq jours, La 
rvgie devra, dans ce sens, accorder pendant 
trois mois, au moins, les mêmes facilités aux 
mèémes conditions à tous ceux qui en feraient 
la demande. 


Art, 45. — La régie sera tenue d'effectuer 
constamment avec soin, exactitude, célérité 
el sans tour de faveur, le transport des voya- 
geurs, bestiaux, denrées, marchandises €t 
objets quelconques qui lui seront confiés. 

Dans les autorails, l'obligation de transpor- 
ter les marchandises et les bagages est Jni 
tés à la nature et au tonnage des colis que 
le matériel! en service est capable de trans- 
porter. 

Sauf dispense accordée par le haut coinmis- 
säire, les co'is, bestiaux et objets quelconques 
seront inscrits à la gare de départ et à la 
gare d'arrivée, sur des registres spéciaux, ii 
fur el à mesure de leur réceplion ct mention 
sera faile, sur le registre de la gare de départ, 
di prix total dû pour le transport, 

A moins de disposiliops spéciales approu- 
vées par le haut commissaire, les maärchan- 
dises ayant une mème destination et sou- 
mises aux mêmes condilions de tarif, seront 
expédiées suivant l’ordre de leur inscription 
à la gare de départ; celte disposilion n’est 
pas applicable aux marchandises nécessitant 
l'utilisation d'un matériel de type spécial. Les 
types de anatériel qui doivent être considérés 
comme speciaux sont déterminés par le haul 
commissaire, sur proposition de la régie, 

Toute expédition de marchandises Sera 
constatée, si l’expéciteur le demande, par 
une Jettre de voiture dont un exemplaire 
restera aux mains de la régie et l'autre aux 
mains de lexpéditeur, Dans le cas où l’ex- 
péditeur ne demanderait pas de lettre de 
voiture, la régie sera tenue de lui détvrer 
le3 récépissés au plus lard à l'expiration d'un 
délai de vingl-qualre heures, à compter de 
la remise, sauf en cas d'accord de la gare 
avec l'expéditeur ou le destinalaire pour uu 
règement périodique. 

Lorsque Île récépissé ne sera pas 
immédiatement, une fiche provisoire 
établie dès l'acceplation du transport, 


Art. 45. — 19 Les délais d'expédition de 
transport de gare à gare, de transmissions 
en certains points du réseau de la régie ou 
aux points de jonction de ee réseau avec les 
lignes d'un autre réseau ou vice-versa et de 
livraison ou de mise à disposition à l’arrivée, 
des animaux. denrées, marchandises et ob- 
jets quelconques, sont déterminés par les 
tarifs. È 

%0 Dans cerlains cas spéciaux, un droit de 

riorité pourra être accordé par arrèté du 
saut commissaire à cerlaines catégories de 

archandises 
ue La régie est tenue d'afficher dans cha 
que gare et station les heurrs d'ouverture et 
de fermeture, ainsi que les jours et heures 
de réception et de livraison des marchan- 
dises. ce. 

La régie a la faculté d'établir et de gérer 
de: services de factage et de camionnage à 
domicile, soit directement, soit par des inter- 
médiaires dont elle répondra, dans les loca- 
lités où elle le jugera utile. 6 

Les tarifs à percevoir seront, après affi- 
chage ou dépôt, à la disposition du public 
dans les gares intéressées, soumis au haut 
commissaire et applicables dans le délai de 


délivre 
serà 
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Art. 16, — Sous réserve des dispositie 
tinées à assurer la Coordination des transports, 
la régie pourra passer avec toutes entreprises 
de transport les accords nécessaires pour sa- 
Usfaire aux besoins du publie et aux 


tés du service dont elle est chars 


= des. 


Entrelien et crploitation 

Art. 17. — Le chemin de fer et toutes ses 
dépendances seront constamment e 
en bon état, de manière que les x 


retenus 


soins du 
trafic ,commereial et la circulation correspon- 
dante puissent toujours y ètre assurés aved 


facilité et sécurité, 

Toutefois, lorsqu'il sera fait application à 
une ligne ou section de ligne des dispositions 
de l'article 22 ci-après, relatif à la réduction 
ou à la suspension de service sur une ligne, 
l'obligation susénoncée sera limitée soit aux 
nécessités de service réduit maintenu, soit 
aux mesures nécessaires en ce qui concerne 
le gros œuvre de l'intrastructure, pour assurer 
la sécurité publique ou le respect des droits 
des tiers, si le service est totalement supprimé 
ou exécuté par un autre mode de transport 
que le chemin de fer. Le haut comanissaire 
pourra, en outre, après enquête, autoriser la 
régie à supprimer des installations de chemin 
de fer rendues inutiles par les transformations 
ainsi apportées dans l’exploilétion 


Art. 48. — Dans le cas où des routes ou che- 
mins seraient traversés à leur niveau par le 
chemin de fer, cette traversée fera l’objet 
d'un projet soumis à l'approbation du haut 
commissaire. Les rails devront être posés sang 


aucune Saillie ni dépression sur la surface de 
ces routes ou chemins, de telle sorie qu'ik 
n’en résuile aucune gène pour la circulation 
des véhicules, 

Sauf dérogation autorisée, le croisement à 
niveau du chemin de fer et de la route no 
pourra s'effectuer sous un angle moindre quo 
trente-cinq degrés. 

Le haut commissaire pourra prescrire, Ia 
régie entendue, l'établissement de barrières 
de part et d'autre des passages à niveau dont 
la Silualion ou la fréquentalion lui paraitræ 
justifier cette mesure. 

dans 


Art. 149. — La voie ferrée sera ciôlurce 
les gares; sauf dérogation autorisée et aussi 
sur toutes les parties de voies ferrées où le 
haut commissaire le jugera nécessaire, la ré« 
gie entendue. 


Art. 20. — Les locomotives, tenders, voilu« 
res à voyageurs de toute espèce entrant dans 
la composition des trains, devront salisfaira 
aux conditions que le haut commissaire ju 
cera nécessaires dans l'intérêt de la sécurit$ 
et de l'exploitation du chemin de fer. 

La régie entretiendra constamment en bon 
état les locomotives, voilures et véhicules da 
toute espèce, nécessaires pour l'exploilation 
commerciale du chernin de fer. 


Art. 21. — Les mesures et disposilions né- 
cessaires pour assurer la police, la sûreté et 
l’explaitation du chemin de fer ainsi que la 
conservation des ouvrages qui en dépendent, 
seront déterminées par arrêté du haut corne 
imissaire, la régie entendue, + 

Les dépenses qu'entrainera leur exécution 
seront à la charge de ja régie. 

La régie sera tenue de soumettre à l'ap« 
probation du hat commissaire les régis 
ments relatifs au service ou à l'exploitation 
du chemin de fer. 

Les horaires des trains ordinaires de VOoyas 
geurs sout communiqués au haut comin:s* 
saire au moins dix jours avant leur mi:@ 
en vigueur et ils sont appli“ables à la dJata 
annoncée, si le haut commissaire n y fait pas 
opposition dans un délai de eïnq jours. Is 
seront tenus dans les gares à la disposilion 
du public. 

Le haut commissaire 
tenduc, fixer sur chaque 


Ja régie ene 
section 


pourra, 
ligne Où 


de ligne, la fréquence minima des dessertes 
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Art. 22, — Le haut commissaire peut auio- 
| régio à réduire et meme à <uspen- 
ice sur une ligne ou section de 
L 
- 1 | { li ju | Le 
» service n'est plus juslifi Par les 
ités de trafic, soit en raison de Fexis 
nce d'autres Moyens de tranr or!se. 


11 peut également autoriser là régie À eflec- 
tuer on faire effectuer, sous son contrôe el 
sa resronsabiillé, la desserte d'une J'gne @1 
section de digne par un aulre mode de grans- 
port que ie chemin de fer et par un auire 
itinéraire: dans ce cas, le <ervice de rempla 
cemment sera soumis, au lieu el piare des 
oblisations définies par le présent cah'er des 
charges, aux conditions et ohlizations qui 
seront fixées en cons!léralion du mode de 
rün<sport atiicé, par le haul commissaire, 


‘ 
eur la propos!uün de la régie. 





Tree MI 


Stipulations relatives à divers services publics. 
Art. 23 Les militaires où marins et gen- 
dormes vorageant soit en gorupes ou en déta- 
chement!s encadrés, soit fsolëément, pour cause 
| I C, £s en con ilirnilé ou en 
pet n, appelés sous Îles drapeaux ou 
rentrant en leurs foyers après la jibéralion 
£eront seulement assuwieltis, leur matériel, 
LX, ours chevaux, mulels ou autres animaux 
nacrits sur les contrôles de l'armée <et ainsi 
‘urs bagages, à la tarification spéciale 





aut commissaire avait besoin de 
troupes où un maiériel militaire, 
i 1 axrien r j'un des points desservis 
ir le chemin de fer, la régie sera:t tenue «le 
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, dre {re mnédiatement à sa éismsition tous 
ers mmovens Ge transport, Ces transports, 

ail ue les tr ports de mililaires ou 

; s voyageant en unités constituées par 
wagons où traïns cemmplets, seront riglés dans 

Jes conditions indiquées à l’article 27 ci-après. 

Art, 95. — La rémie est tenue, à la dermande 

du haut commissaire et dans la limite des 

Ccréd ls hinigé‘taires approuvés, de conserver, 

de maintenir voonustamment dans l'état d’en- 


drel.en jugé canvenable æt, le cas échéant, 


lat 


de remeitre en élat, d'une part, les lignes ou 
lluñions qui auraient pu être supprimées 
ou dont l'entrelien aurait pu être réduit ou 


SUS] 1 dans les conditions prévues à l'arli 
cle 17 ci-dessus, d'autre part, es makKriels 
de toute espèce des!Uinés indispensables en 
excédent de ceux nécessaires pour les besoins 
comint iaux de la rivie. 

Ja rére est tenve, en outre, d'exécuter sas 
proit ni perte tous travaux et études de 
construction où de modification «'’installa- 
tons demandSes par l'autorité militaire æt 
rot haut commissaire. 

Art. 23, — Les agents des contributions 
indirectes et des douanes chargés de la sur 
\oilance des chemins de fer dans l'intérêt 
de la perception «es impôts serant, dans 
l'accomplissement de leurs fanclions, trans 
portés dans les conditians fixées par arrèté 
du haut commissaire dans les waoilures de la 
régie. 11 en sera de même des militaires ou 
marins chargés d'assurer le service d'ordre 
dans ies tralns ou sur Ies dépendances du 
chemin de fer. 


Art. 26. — La régie sern ‘tenue, à toute 
réquis!tion, de faire parlir par convoi ordi- 
naire les “wagons ou wollures cellulatres 
cmplovës au transpor! des prévenus, accus 
ou condamnés. Un tarif spéclal sera <tabll 

ÿ pour le transport de ves voitures. 

Art. 27. — Les charges résullant pour la 
régie des oblgations qui jui incombent à 
l'égard des services publios, en exécution des 
ardicles 25, 24, 25 et 26, seront évaluées par 
le haut commissaire, sur avis de la commis- 
Sion epéciale comprenant les représentants 


de la régie et des services intéressés. Le mon- 


Peer ranet mom memes amer m5 ma voie 








L 1 
tant des charges donnera l'en à remboursc- 
nent à a régie dans les conditions qui seroni 
arrêtées par le haut commissaire. 
Art. 98. — Un règlement, approuvé par Île 
haut commissaire, interviendra entre la régie 
et l'administration des poses, télécraphes el 


D 
i 


téléphones. H fixera les cond lions techniques | 


et financières applicables à l'exécuiion des 
transports posliux par la régie, à la consiruc- 
et à l’en'relien des lignes 1éKgraphiques 
et tléphoniques et des appareils radioélectri- 
ques par l'odministrat on es postes, té Ésra- 
phes et téléphones, que ces lignes soient uti- 
lisées pour les besoins de l'adminis ration ou 
pour ceux de la régie. Les prescriplions de ce 
règlement devront entrer dans le cadre des 
disposilions géncrales des articles 29 et 50 


CI-a pres. 


Art. 99, — La régie sera tenue de réserver 


à In demande du service des postes, un com- 
pariiment spécial d’une voilure à vovageurs 
ou un espace équivalent dans un véh'cule 
d’un autre type pour recevoir les lettres, dépc- 
ches et les agents nécessaires au service des 
Elle sera tenue, en outre, de mettre à Ja 
disposition dudif service la place comp.émen- 
laire que le haut commissaire jugera nÜcos- 
saire ou, le <ças échôant, et sur demaixle 
expresse du service, d’admeitre la subslituln 
aux wagons orlinaires de voilures spéciales 
de l'administration et metlre en marche des 
convois spéciaux. 

La régie ne sera pas tenue d’ajouter 
un train ou d'en reliror un vhicule postal à 
une garc intermédiaire du parcours Jorsque 
celte adjonction ou ce retrait seront recon- 
nus nécessilter me manœuvre qui me peut 
s'effecluer en même temps que le service 
propre du train et dans le temps d'arrêt prévu 
par ce service. 

Lorsque la régie voudra changer les heures 
de départ de ses convois ordinaires, <lle sera 
tenue d’en averlir l'administration des pos- 
tes en même temps qu'elle communique au 
hanl-cormmissaire s’horaire modifié sans 1ou- 
tefois que le préxvis puisse avoir ung durée 
inférieure à dix jours. 

Des trains spécianx mour le transport de la 
poste pourront être mis en marche à J 
demende de Tadministralion; la vitesse de 
marche de ces trains sera celle des trains 
de vovascurs: la régie pourra placer dans 
ces trains enéciaux des voitrres et wagons 
pour ‘e transport à son pmolit des voyageurs 
et marchandises. 

Le service des postes fera construire À £es 
frais des voitures spéciales. Leurs formes «æt 
dimensions seront déterminées par le hani- 
commissaire, la régie entendue. Le service 
des postes les fera entretenir à ses frais; tou- 
tefcis, l'entretien des châssis, freins et roues 
sera confié à la régie. 

Sur la demande de l'administration des pos- 
tes, la régie lui fournira en location soit des 
fourgons entiers, soit des compartiments de 
fourgons, dans la mesure où ses disponibilités 
et les nécessités du chemin de fer le mper- 
melitront, les menus aménagements nécessalt- 
res suromt exéculés aux frais de l’adminis- 
tralion des postes. 

La régie sera tenue, sauf impossibilité recon- 
nue par le haut-comamissaire, d'assurer l'es- 
courte en route et l'échange aux stations par 
son personnel, des lellres et dépêches qui Int 
seront confiées par le service des postes. 

La levée des boiles aux lettres situés dans 
les emprises des gares, leur présentation aux 
agents des postes circulant en <hemin de ïer, 
lu vente des timbres et la mise à la disposi- 
Üon du public dans les gares des }ettres -ordi- 
naires pourront ©tre également demandés à 
la régie. 

La rügie sera tenue de fournir & chacun 
des pomts extrémes de la ligne, ainsi qu'aux 
principales staïons intermédiaires désignées 
par l'administration des postes, un empla:e- 
ment sur lequel l'administration pourra faire 
construire ou installer des dépôts, des bureaux 
de poste ou d‘entrepôts de dépêches, des 
hangars et, d'une manière générale, procé- 
der à toute installation utile pour le charge- 
ment et le déchargement des wéhicules pos- 
taux, ainsi que pour le garage de ces wvéhi- 
cules et du matériel et de l'outillage de 
l'administration des postes. 


ue 

Lorsque les conditions du service du chiem 
de fer le permettront, la régie pourra loue= 
service des postes des locaux, guérites, esnac os 
couverts, appartenant au <hemin de fe 

Les prix de location des terrains ei des 
locaux fournis par la régie seront Gétermim., 
par des cénventions à intervenir entre els 
et l'administration des postes, télégraple: 
téléphones, 

Les bâtiments £tablis sur les terrains ; 
visés par l'administration des posies ne do. 
vront pas entraver le service du chemin do 
fer. L'administration @es posles pourra 601. 
lerngent établir à ses frais, et sous sa respon. 
sabilité, sans redevance ni indemnité, tous 
passages souterrains où aériens, tous envins 
de manutention destinés à faciliter son ser. 
vice, pourvu que ces dispositifs n'apportent 
aucune gêne an service du chemin de fer. 

Les emplorés chargés Ge la surveïllance du 
service postal, les agents préposés à l'échanga 
et à l'entrepôt des dépêches auront acri;: 
dans Iles gares onu etalons pour l’extenlior 
de Jeur service, en se conformant aux règle. 
ments de police intérieure au chemin de fer, 

La régie sera tenue de transporter par {or 
convois ou véhicules automoteurs servant au 
transpart des vovagenrs et dans les mêm: 
conditions que des voyageurs ordinaires et, 
éventuellement par les convois servant au 
transport des marchandises, tout agent de 
l'administration des postes, télégraphes e 
téléphones circulant ponr les besoins du ser- 
vice et munis d'une carte de ciroulation ou 
d’un ordre de service et d’une réquisilion 
délivrée par le chef de cette administration 
dans ia fédération ou dans un des états. 

Art. 30. — L'administration pourra faire, le 
long des voies toutes constructions, poser 
tous appareils nécessaires à l'établissement 
lignes télégraphiques et téléphoniques sans 
nuire an service du chemin de fer. 

Sur demande de l’adrainistration des postes 
il sera réservé dans Îles gares des villes et 
des localités qui seront désignées les terrañ 
nécessaires à l'établissement des maisonneit: 
destinées à recevoir le bureau télégraphique 
et son maiériel. 

La régie sera tenue de faire surveiller } 
ses agents les fils et apparcils des lignes tél 
phoniques et télégraphiques, de donner con. 
naissance au personnel de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, de {lo 
les accidents qui pourraient survenir et, dans 
la mesure du possible, de leur en faire con- 
nailre les causes. 

La régie sera tenue de recevoir et de tra 
mettre les télégrammes ofliciels par ses 
et appareils dans les condilions qui se 
déterminées par le haut commissaire, la régi 
entendue. 

Les gares et stalions munies d'appareils de 
transmission éleclrique pourront, avec l'accord 
de la régie, être ouvertes au service de la 
téléphomie- et de la télégraphie privée, dans 
des conditions fixées par le haut commissaire, 

Le personnel des services techniques de 
l'administration des postes, télégraphes el 
téléphones voyageant pour le service des 
lignes électriques aura accès dans les gares 
et le long des voies ferrées en se conformant 
aux règlements de la police des chemins de 
fer, ainsi que le droit de circuler dans les 
voitures du chemin de fer, dans des condi- 
tions définies au dernier alinéa de l’article 29 
ci-dessus. 

En cas d'accident aux lignes télégraphiques 
et téléphoniques, l'administration peut re- 
quérir des moyens de iransport udiles pour 
amener à pied d'œuvre le maltriel ct le per- 
sonnel nécessaires à la remise en élat. Ce 
transport devra être fait dans des conditions 
telles qu’il n’entrave en rien le service du 
chemin de fer. 

Dans de cas où la régie demanéerait le 
déplacement des fils, appareils ou poteaux 
dont la présence s’opposerait à J’exécution de 
travaux sur ke chemin de fer, ce déplacement 
aurait lieu aux frais ct par les soins de 
l'administration des postes, t£lëgraphes et 
téléphones, pour aulant du moins que fils e! 
supports me seraient pas intégralement Ja 
propriété du chemin de fer; en cas de désac- 
cord, le haut commissaire statuera. 

La régie pourra être autorisée et, au besoin, 
requise par le haut commissaire, d'établir, à 
ses frais, les fils et apnareils destinés à tran:- 
meitre les signaux nécessaires à la sûreté et 








à la réguiarilé de son exploilation, 
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que à grand rendement, pipes lines, roules À 
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nes 

Elle pourra, avec ‘autorisation du haut 
commissaire, se servir des poteaux des lignes ! 


elégraphiques et téléphoniques de ia fédéra- 
non lorsque de telles lignes existerant le 
de la voie. Dans ce cus, les travaux se- 
exécutés Sous la direction des agents de 
administration des postes, lélégraphes et 
téléphones; réciproquement l'administration 
postes, tlélégraphes et {téléphones pourra 
ser les poteaux appartenant au chemin 
de fer, à la condition qu'il n'en résulte pas 
de gêne pour le service du chemin de fer 
La régie sera tenue à se soumettre à tous 
3 règlements concernant l'établissement et 
mplei des appareils de télécemmunication, 


ainsi qu'à l'organisation, à ses frais, du can- 

trole de ce service par ks agents de l'admi- 
sitratton. 

rt. M. — Pour l'évaluation des charges À 

rd des services des télégraphes et télé- 

s, ii Sera lenu comple des prestations 


wuies et des avantages consentis à la régie 
par ce service, en application des articles 29 
et 30 ci-dessus el qui seront évaluées d’un 
commun accord 

srt. 2. — Les orrangements ou econven- 
tions qui pourraient intervenir entre la régie 
et les services publics, en dehors des eas 
visés aux articles 235 et 30 ci-dessus ne pour- 
sont comporter, par rapport aux tarifs ordi- 
naires que les modifications justifiées par les 
relations de service ou par les accroissements 
de trafic, et les réductions de dépenses que 
ces arrangements onu conventions seront sus- 

tibles Ge procurer au chemin de fer. 
Ces arrangements où conventions devront 


t Pp'ouvés par arrété du haut commi 
LL! t 
suirt 


Titre IV 


Stipulations diverses reletites aux t'ataux. 

Art, 99. — Les condilions de tracés et de 
construction des lignes dent la construction 
était entreprise à la date de mise en appli- 
cation du présent cahier des charges el dont 
la poursuile des travaux serait confiée à la 
régie continueront à ètre fixées par les projets 
apiOonres. 

Les aclèes ou conventians chargeant la ré- 
gie de l'étude el de à construclian de nou- 
velles lignes délermineront les cahiers des 
charges de ces constructions. 

Art, 9%. — Les terrains acquis par la régie 
pestérieurement au bornage général en vue 
de satisfaire aux besoins de l'explailation et 
qui, par cela même, deviendront pertie in- 
tégrante du chernin de fer donneront lieu, au 

r et à mesure de leur acquisition, à des 
hornages supplémentaires et seront ajoulés 


sur dé plan cadastral 

Les dépenses résultant des prescriplions ci- 
dessus seront ajoutées aux dépenses d'acqui- 
sition des terrains ou d'exécution des ouvra 


ges susvisés et recevront la même imputa- 

Art. 35. — La régie est investie pour l'exé 
cation des travaux Jui incombant de tous les 
troits que les lois et règlements confèrent à 
l'administration en malière de travaux pu- 
blics, notamment pour lacquisilion des ter- 
rains pa voie d'expropriation et pour lex- 
traction, le transport et le dépôt des terres 
el matériaux. Elle demeure, en mème temps, 
soumise à toutes les obligalions qui dérivent, 
pour l'administration, de ces lois et règle- 
ments. 

Art. 96. — La régie sera tenue, pour l'étude 
ei l'exécution de ces projets, de se soumel- 
tre à l'accomplissement de toutes les forma- 
hlés et de toutes les conditions exigées par 
les lois, décrets et règlements concernant 
lies travaux mixtes. 

Art. 37. — Dans le cas où serait autorisée 
la construction de routes, chemins de fer ou 
canaux traversant les lignes objet du pré- 
sent cahier des charges, les dispositions né- 
cessaires seront fixées pour qu'il n'en résulle 
aucun obslacle à Ja construction et au scr- 
vice du chemin de fer, ni aucun frais pour la 
tgie 

Titre V 


Clauses diverses. 


Art, 38. — La régie sera entenlue préala- 
blement à toute autorisation d'exécution ou 
concession, soit d’une nouvelle ligne de che- 
min de fer, soit de moyens de transporis 
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d'importance équivalente, tel que téléphéri- 


grand débit, lignes de navigation aérienne et 
aussi préalablement à toute création de nou 
veaux ports et wharfs. 

Art. 939. — Les chemins de fer autres que 
ceux exploités par la régie s’embranchant sui 
les chcinins de fer qui font l'objet du pré- 
sent cahier des charges, ou les prolongeant, 
ne doivent apperter aucun obstacle à la cir- 
culatian, ni provoquer aucun frais parlicukier 
pour la régie 

Les concessionnaires ou exploilants de ces 
chernins de fer d'embrancheiment ou de pro 
longement auront droit, moyennant des prix 





à convenir et l'observation des règlements 
de police et de service, de faire circuler leu 
voiiures, Wagons ét machines sur les lignes 
exploitées aux conditions du présent cahier 
des charges. La régie aura, dans les mêmes 
conditions, pareil droil pour la circulation de 
ses locomotives el voitures ir 1esu CIN 


branchements et prolongements. 

Si le concessionnaire ou l'exploitant d'un 
embranchement ou prolongement ou si Ja 
régie n’usent pas du droit mentionné à l'ar 
ticle précédent, toutes mesures doivent être 
prises par eux pour que le service de trat 
port ne subisse aucune inlerrspüon au point 
de jonction des diverses lign: 

















Dans je cas aù un service de ch 1 di 
fer d’embranchement devrait Ctri À Jan 
les ;s de la régie, la leva ! 

à scra réglée d'un « ini d 
» et le concx ou piait 
rie et 10 COnCessi è « { l 
qui 3e servira d’un matériel qui ne serait 
pas sa pronrifié payera une indemnité € 
rapporl avec l'usage et la détérioration de ce 
matér'el. 

La régie sera tenue, si le haut commissaire 
le juge convenable, da partagce l'usage di 
Statiurs établies à l'origine des chenm de 
fer d'embranchement avec les )nression- 
naires ou exrdoita S ut 1rs desd { 
mins. 

En cas de désaccord entre la régie et 
canecossionnaires et cxploilants pour 1 
cation des clauses du présent articie, il sera 
statué# par le haut conm's 

Les dispositions prévues ci<iessus en ! 
des lignes d'embranchement ou de prok 
gement cesseront d'être applicables à « 
de ces lignes qui ne seraient plus efecuve 
ment exploitées Yoie fer on À 
celles qui, du fai! la suspens de & e 
sw ecrtaines à de né£ et ; 
cesseraient de se raccorder cff fi l 
réseau exploité par elle. 

Art. 40. — La régie sera tenue de 54 i 
avec luut nropriélaire de mines, d'usit d 
carrièrzs, «<’expiuitations agricoles ou fort 
tièrez avec toui concessionnaire d’aul £ 
publie ou propriélære d'outillage privé dû 
ment autorisé sur les ports maritimes ou d 
nav!zelion in‘érieure qui demandera à user 
du drvit d’embranchement en se conformant 
aux dispositions près 

A défaut d'accord, il sera statué par fe haut 
commissaire, Ia régie entendu: 


Lez embranchements seront construils aux 
frais des demandeurs et de manière qu'il ne 
résulte de leur éiahissement aucune entrave 
à la circulation générale, aucune cause d'ava 
rie pour le malériel ni aucun frais pour la 
régi. 

Leur entretien devra être fait avec soin 
aux frais de leurs propriétaire ; le 
contrô'e du haut commissaire, 
le droit de faire surveiller par ses agents c« 
entretien ainsi que l'emploi de son ma l 
sue des embranchements. 

Le haut commissaire pourra, à poqu 
prescrire les modificaiions qui seraient ju- 
vées utiles dans la soudure, le tracé ou l'éla 
btissement de la voie desdits ermbrmn 


233 





ments et les changements sergnt operés an 
frais <es proprietaires. 


Le haut commissaire pourra, après avoit 
entendu -les propriétaires, ordonner l'2nlé- 
vement temporaire des aiguilles de soudure, 
dans le cas où les Ctablissements embran- 
chés vicndraint à suspendre en tout où 
partie leurs transports. 

La régie sera tenue d'envoyer $ses Wa- 
gons à tous les embranehements aulorisés, 
destinés à faire communiquer les établisse- 
ments qu'ils desservent avec da Ligr2 prin- 


t 





cipale du chemin de fer, 





La régie ami Ta \ { À 1 e3 
embranchements. 

Les :xpéditeurs ou destinataires feront con- 
duire les Wagons irs Ctal ICS 
pe ur les harger ou u l TYer t norm 
roul au pont de jonuct vec la lis prin- 
Cipaie, tout leu f 

Les wagons n° poli emyp! ‘au 
tahispé à el l } lt 
a la lig La i 1 i L! d f 1 

Li > Liu Fa ra l t 
des barri s d?s embhr nent ( 
par l'administ à la cha es 
prop ires « cm! Ï gai 
denis seront nn e ! par la gie ; 
le s fra {! { ( t Jui : Or 
bo par | 

En s de dés 1, i h a 
haut { mnanI<s ] | 1 o1 4 

Li Dr N À Ï { ! ront 
responsables des avar “ken on 
Fait éprau r pendant le part Où son 
séjour sur ces ligr 

Da | li: l'une € curs 
di Lu 11 1 le hit om 
mi ire pourra, à la demande de la régie, 
après avoir entendu le propriétaire de l'em- 
branchement, ordanner la su pei ON il eT- 
vice de ! mbrancherment et faire pi ner 
la soudure, sans pi juuice ut uol iges ct 
intérêts qui pourraient être 1 am par la 

D { 1 2 CELUI Le 11e ] { { t 

X ariicles 7 et 9 ci-d 'ssus fixer er- 
eplions à effcctuer pur ia régie pu l'in- 
| ieer de la fourniture de fl’ { on 
I | les em! n l il ils 
n | l l ro | l 

went cr sur Île mbrance) 10 4 

l l raif 
dépas:é et toutes autres dispositi ves 

HUX imditior £énér2h d'u e eém- 
bra nel parlicubers olami \ ce 
qui concerne les conditions de } $ des 
wagons et le modo de uéconpi: d ile 
à percevoit en 1 , ‘ 

Le chargernent t 1 léchargement ir les 
ermhraï | reront x frai ex 
péditeurs ou destinataires, soit qu'ils !es fa 
sent eux-1nméies, soit q la rCgi onscnta 
à les ope rdans des ondilions à fixer pr 
te tr , à l'alinéa ci-après, 

Les COLLE 3 dt jales à €l [LI RAS IH uFrar 
chetmientl paruetaiteor rent Hixtes par {raté 
à intervenir entre la io et le den deur 
Ce railé Cr hoiaumacent Île { iLions 
évenluclles de iiilion qu U u] 
P ion des ouvre . Il sera \ iqué 
au hat commissaire, 

La régie pourra, à toute 6poqut inprimer 
la desserte des cinbrauchoncnts |] iculiers 
accordés à une Jigne ou section de I! sur 
laquelle Ie ser endrait, en application 
di dis] } d l 22 "0 nt 
‘ahier d hat t à étre suppri ot 
limité au service des voyageurs, soit à étre 
assuré par un mode 4 ransport autre que 
le chemin de fer. 

Si la régie n'use pas de cette faculté, l'em- 
branché devra supporter tous | rais supplé- 


. 
mentlaires qui résulteraicnt pour la r'gice du 
maintien de Ll'embranchement, 

Art. 4f. — Toutes les contributions et laxes 
auxquelles sont soumis les terrains occupés 
par les chemins de fer ct annexes, les bâti- 
ments el magasins dépendant de l'exyiloita- 
tion, seront à la charge de la régie. 

Art. 42, — Les agents et gardes de j1 rigle 


établis soit pour la perception de droits, 
soit pour la surveiliat et la police du che 
min de fer et de ses dépendantes pourront 
être assermentés dans les condilions fixées 


nl 


par les reglements en vigucur, 
Art, 43. — Pour tout ce qui con ‘ant 


l'exéculion d rai iX que I'étiicuch ri 108 
réparaiions du cl in de fer et de ses dépen- 
dances, l'acquisilion et entretiens dut ma- 
tériel, le service de l'exploitation, la régie 
sera soumise au controle technique finan 
cier de l'administration 

Les fonc'ionnaires et agents chargés du 
contrôle et de la survelllance du chemin de 
fer seront transportés £ tement dar les 
voitures do la régie. 

Les frais de visite, velllance, réceptlon 


1 


des travaux et les frais de contrôle de l'ap- 
lication seront supportés forfallairement par 
a régie qui sera lenue de verser haque 





année au budget fédéral une indemnité dont 








—. 
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Je montant sera calculé en fonction du nom- 

bre de kilomètres de ligne en exploitation. 
Dans le montant de cette indemnité, n'est 

pos comprise l'indemnité qui sera déterminée 


en exécution de l'article 28 ci-dessus pour 
frais de contrôle du service télégraphique de 
la régie par les agents de l'administration; 
des indermnilf seront fixées d'un commun 
accord entre le haut commissaire et la régie. 

Art, 41, — Li voies ferrées des quais des 
porls maritimes et de navigation intérieure, 


les warfs et exploitations annexes que la 
régie a mission d'exploiter pourront faire, si 
méceesaire, l’objet de cah'ers des charge: par- 
ficuliers établis par le haut commissaire. A 
déiaut, les dispositions inscriles dans le pré- 
sent cahier des charges leur sont intégrale- 
gagnent applicable 

rt. 45. — 11 sera slatué par le minisire sur 
les contestations qui pourraient s'élever entre 
da régie et le haut commissaire au sujet de 
l'interprétation des clauses du présent cahier 
des charges 


APProuve : 
Paris, le 17 juiñüel 1947. 
Le münistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Majoration des salaires, 


Le président du conseil des ministres, le 
guinisire du travail et de la sécurilé sociale 
“t le aninisitre de l'économie nalionü:e, 

Vu la loi du 23 décembre 1936 relative aux 
conveutions col lives de travail, et nuotam- 
auent son'ar'ivie 11: 


Nu l'arrêlé du 29 juil 1916 portant relè- 
nement d salaires ; F 

Vu dà loi du 31 mars 1917 concernant l'in- 
ueænnilé mensdel e temporaire €t exception- 
gielle et instüituant un supplément temporaire 
dour chars je famille; | 

\u J'ut du 31 mars 1917, modifié par 


fixant les conditions 


indemnité mensuelle, 


emporaire ct exceptionnelle ; 

Vu L'arrèté du 20 juin 1917 relalif à l'attri- 
bulion de prunes à la production: 

Vu j'a (é da 27 juin 4917 relalif à la pro- 
«édure de rèsclement des conflits en matière 
de prin à la production; 

\u l'avis de ja commission suptrieure des 
Lol l { | | S 

\i 

A! dir, — ] { ] salaire TÉLaux 
1e! ] { irrété du 29 juillet 
dus CveHi des suluires sont Ma- 
jo! « 11 p, tu 

Ar Le an 1! des salaires appii- 
ca \ npler du 1° juillet 1917 sera cal- 
«LU x \ à! quant aux salaires au fer mai 
d%:5, absiraclion faile des majoralions éven- 
1 | ure ipplémentaires et de 
d n] mensuvcile temporaire cxcepluon- 
l i { pas Ja lu 31 mars 1917, une 
indemail ure qui ne pourra excéder je 

figurant au tabicau -annexé el auquel 
DIRE pp bles 1es ubal ments Ilésaux de 
on 

Art. 9 Pour les travailleurs rémuaérés 
au rendement, l'applicalion du barème se fera 

ic Ja base de ja rémuncéralion moyenne YCr 

al rs 1 hois de mai el pour in 
rendem normal à l'« mble di alarics 
k la | o! | fession li 1 laq elle is 
ad] | 

Art, 4. — lour les salariés rémunérés au 
n il sera fait application des dispositions 
dt . 2 is en multipliant cs taux 
horaires prévus au barème ci-annexé par ke 

unbre res correspondant à leur ho- 
ta | 

Art, », — Les augmentlalions acquises sous 
formes diverses depuis le 1er anai 1917, même 
i ciles prennent eflet avant celle date, y 
compri | llant des primes à la pro- 
iuction, des acomptes uu avances divérses, 
ont incluses dans les salaires tels qu'ils ré- 

:  _ L 


! : +" . ni .11Q 
sulient des articles 2, 3 et 4 ci-dessus, 





Art. 6. — L'application des dispositions du 
présent arrêté ne devra pas se traduire par 
une réduction du taux de rémunération en 
vigueur à la dale du fer juil'et 1947. 

Art. 7. — Les dispositions de l'arrêté du 
31 mars 1917 modifié par l'arrêté du 31 amai 
1947 fixant les conditions d'attribution d’une 
indemnité mensuelle lemporaire exceplion- 
nelle, ainsi que celles de l'arrèté du 20 juin 
1947, relatif à l'altribution de primes à Ja 
production et de l'arrêté du 27 juin 1917 
relatif à la procédure de règlement des con- 
flits en matière de primes à Ia production, 
sont abrogées 

Art. 8. — Les dispositions du présent arrêté 
prendront effet à compter.du {fr juillet 1947. 

Fait à Paris, le 21 août 1951. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 





BAREME 





Région parisienne. 











INDEMNITÉ HORAIRE 
# ns à compter du fer juillet 4947. 
compte » né re 
non tenu be | Total 
de l'indemnité |}; gemnité Indemnité de 
temporaire : 
: mporaire | nouvelle. | l'indemnité 
exceptionnelle. tionnelle. horaire. 
francs. francs francs. francs 
28 9 50 D » 14 50 
29 8 50 > » 13 5 
30 7 5 5 » 42 5 
3 6 ‘w D » 11 50 
32 » 50 5 » 10 
33 4 50 D » 9 50 
31 3 © D » 85 
2 2 60 5 10 7 70 
36 4 50 5 60 7 10 
#7 0 6 6 » 6 60 
33 » 6 10 6 10 
29 » 5 70 ù 70 
10 » 5 3% 5 30 
11 » 5 10 5 10 
42 » 5 » 5 » 
13 » 5 » 5 » 
44 » 5 » D » 
1 5 » 5 » 
10 » 5 0» 5 0 
1 1 » » 10 » 40 
18 » 5 30 D 30 
19 » 5 40 » 40 
w} » 5 50 » 0 
'L » 5 60 5 60 
V2 Ù 5 70 > 70 
3 » » D 85 
4 » 5 05 D 95 
9 » 6 05 6 05 
oô » 6 1» | 6 13 
1 » 625 | 6 > 
LS » 6 40 6 40 
09 » G 50 6 00 
60 » 6 60 6 60 
Gt » 6 70 6 70 
6? » 6 80 6 S0 
63 » 6 95 6 95 
C4 7 0» 7 6 
65 » 7 15 1 29 
66 » 12 7 2 
07 » 7 2 7 35 
68 » 7 50 7 
C9 » 7 6 7 60 
7 v 7 70 7 70 
71 » 7 80 7 80 
73 » 7 9 7 % 
73 » 8 » 8 » 











Notk: 0 Pour tous les Salaires horaires 
supérieurs à 73 F, l'indemnité nouvelle est 
uniformément fixée à 8KF. 

20 Les aballements légaux de zones sont 
applicables au barème ci-dessus. 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Citations à l’ordre de la Nation. 
(A titre posthume.) 





Le président du conseil des ministres 
sur le rapport du ministre de la sauté 
publique et de la population, cite à l'ordre 
de la Nation: 

M. le docteur Talieu (Raymond), ancien. 
nement domicilié à Beggers-Cappel: méde. 
cin d'un dévouement exemplaire, S'est 
dépensé sans compter durant toute là 
guerre au service de ses malades répon- 
dant à tous les appels malgré les plus 
grandes difficultés et les dangers encou- 
rus. Est tombé victime de son abnégation, 
le 1° septembre 1944, tué par une raffale 
de mitrailleuse, alors qu'il se rendait, lors 
de la libtration de Dunkerque, au chevet 
d'une malade. 

Fait à Paris, le 21 août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par je président du conseil des ministres « 
Le ministre de la santé publique 

et de la populalion, 
R. VPRIGENT. 
7 —6-6-2--— 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, cite à l'ordra 
de Ja Nation: 


Mile Michaud (Simone), infirmière, an- 
ciennement domiciliée à Coudekerque- 
Branche: est tombée, victime de son de 
vouement et de son abnégation, le 1% sep. 
tembre 1944 près da Moulin-de-Crochte, 
tuée par une raffale de mitrailleuse, alors 
qu'elle se rendait au chevet d'une malada 
qui devait subir une intervention chirur- 
gicale. 

Fait à Paris, le 21 août 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des minisir 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
R. PRIGENT. 


va 





Décret du 20 août 1947 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 





Par décret du Président de la République en 
date du 20 août 1947, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de Ja Légion d'honneur en date du 
5 août 1947, portant que la nomination con. 
prise au présent décret et faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé, dans l'ordre nationai de la Légion 
d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Jehl (Charles), manipulateur de radio 
Uérapie à Paris; 40 années ininterrompues de 
pratique de la radiologie et en particulier de 
la radiothérapie. A toujours fail preuve, dans 
l'exercice de ses fonctions, de la, plus haute 
conscience professionnelle et d'un inlassahle 
dévouement à ses nalades. Atteint depuis dix 
ans de radiodermite, n'a jamais vhulu inter- 
rompre son service, malgré les sdllicitaiions 
de ses chefs et de son entourage. | 
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MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 


ET DES LETTRES 


pécret portant acceptation d'uie 





faite au Conservatoire nationai de musique. 
Rec iñcaUf aa Journal ojjiciel du 22 juiilet 
4017: page 7089, 29 colonne, au lieu de: « la 
donation de 6.000 F faite par … », lire: « W 
donation de 6.000 F de rente, faite par... » 


donation 





LE 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMB 


Décret du 1° août 1347 poriant at! 


et otages de la grande guerre. 


Par décret en dale du 1# 


médaille prisonniers 


otages de la Grande guerre est attribuée aux 
personnes €: après désgnées: 
DÉPARTEMENT DE L'AÎSNE 
MM. Bernard (André), à Bohain, 
Boinet (Jules-Alexandre), à Paris (17e). 
Caille (Marce!-Ausous'e), à Amiens (som 
me J 
Caloire (Gaston-Ernest\, à Remies. 
Lnale Paul fe Ni}, à Bohain, 


Féron (Ambroise), à Ta 
Flavigny (Georges-Louis). à 


16F3. 


Garet (Angré-Ienri), à Bou 
(Marn 
Grognot Ernost-Clément}, 
(Marne) (litre posthume}, 
Pau'-Eugènt à 
Dordogr 
avmornd | 
L A .: 7 Le 
11. 
nand- 1 es-Ch 





Leblond (Thé ophiie-P ierré) < à 

Legrand (Alfred), à Saint-Aubi 

Leroux {Charles-Louis-Arthur}, 
(litre posthume 


Leroy (doseph}, à Bohain. 
Lévèque (Alfred), à Etreux. 
Libert (Frc PRohain. 


déric), à 





ichel 


ive-Prudent), à 

(Louis-Antoine), à 
Paul-Louis), 

(Louis-Ernest), à 
Sornine ) 

Pée (Georges 
Gironde). 


-Louis-Camile, 


Preux (Eugène), à Bohain 
thume). 
Preux (Marce!), à Bohain. 


Que nouelle 
(Albert), à 


(Léon-Auguste), à 


Richet Bohain. 


Sumuid (René-Arlhur), à Isles-s 


(Marne). 
Sury (Anatole-Bonaventure}, à Bichan 
‘ourt. 
Thévenard (Gaëtan), à Viry-Noureuil. 
DÉPARTEMENT DE LA MARNE 


Mi. 


à Ri 


(Alfred-André)}, 





meriville 


ATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUIRRE 


ribution de 
la médailie ces prisonniers cCiviis, déportés 


acû! 


civils, dé 


à Sinceny. 
à Bohain. 
Esmery-Iallon 


à Bordeaux 





t 1947, la 


OT\C ei 


Dompicrri 


Bohain. 
n. 


à Chauny 


Viry-Nou- 


(titre pos- 


Mor<ain. 


nogne | Ar- 





DÉPARTEMENT DE La MEUSE 





Mme Barbier, née Balin (Maric-Louise), à | 
Reims. 
MM. Balon (Constant), à Liny devant Dun 
Utre Lee ce 
Bastien (Jean-Fngène), K : _Harvile. 
Beauchet (Joseph-Lo rnest}, à Lon 
ge He. 
Bourgeois s-Mirthyle), à Boulgny. 
} 


(I oui 

bn y): al 
Chevalier (Horn 
Che 


ri-Alexis}, 
Léon-Martial), 
Gilles {Ann 


à Vi] ec: loye. 
à Avioth. 
e-Margu 


valier 
Didicr, née 


tinc\, à Romagne-sur-les-Côtes. 
Jacquart (Léon-Hipnolste), rue Thi 
à } e$ n. 
Henrion (Victor), à Thorigny {Sein 
Marne: : 
Mne Ilumbert, née Guillaume (Marie 
à Billy- les-Mangiennes 


MA. Ladouce (Marie-Charles) 
Ladoucette 
rons. 
Lebœuf (André\, 
nale des chi 
(Mouse). 
Legrosdidier (Elie-Victor) 
rune de Saint-Denis-du 
Morilime) ft. post). 
Marchal (Timéthéc-Alexandre), À TI! 
nonville-sur-'es-Côtes ‘titre posthum 
Mavot (Touis-Aneuste-Emile). à ea ufo 
cn-Argorme ‘tilre posthuni 
Nimes Pain (Jeanne), 42, 
Picdfer, née Lacaille 
com bre<. sé 
MM. Picdfer (René-Elienne). à Combs 
Kantoire (Etier inc}, à Beaufort-en 


(Procper- Envè nc}, 


à Mont 


à Revignv, So 
mins de fer 


à Gonzart, 
Pin (Cha 


Marice-Adélaïdi 





Mme Stemmelen, née Ma 
a Nancy. 


DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE 


Marie-J Joseph-Lonis), enré 


Lorir 
Reming, par 


DÉPARTEMENT D 





MM, Adonel Eugène-Alphonse), à Val 

Ciennes, 

Rasert (Jules, À Croix 

Bellois (Georges-Désiré-J h}, à 1 
elle © 

Pasuyaux (F 

Paudry {Ge 

Paudry (N au i£ 

Berger (Pierre- ANnnOy 

Bernard {Ernest}, : ‘hes, 

Rerquet (Jules Parfait}, à Th'ant. 

Bocktaels (Julien- Pierre), à Roncq. 

Ponnier (Ion Ra Vin nel), à Hellemn 


osier sens es-Fortuné), à Lille 
Rourgeois (Célestin-Hubert), à Masny. 
Brachet Aer à Lechesne 


Maubeucgt 


Brasseur (Fortuné), rue de 
Preseau 
Bresson (Con 


tant-Joseph), à 


main {Haute-Saône). 
ricout (Alfred), à Esnes. 
Briquet (Paul-Louis}, à Comines. 


Bruyère (Désiré-Charles), 
Caille Marcel-Augustin-Chi 

zics-Maubeuze. 
Cailleaux {Alexandre}, à Hautmont. 
cappe (Jules-Charles), à la Bessée. 
Carlier (Jean-Paptiste), à Orchies. 
Carpentier {Albert-Emile), à Maubeuge 
Carpentier (Arthur), à Antdrésy 

Oise). 

rraz (Marius-Au: 


<lain), à 


} 


peure cous-le Bo's 
“attiaux (Lucien-Antoine-Joseph}, à 
nain 
Caudrel n Maubeuge 
Caudron (Mobert-Léopold-0 à ( 
brai 
Charrue (Henri-Camill Hautmont 
- 1 x 
{ zuet (Kliéber-5e0 AR 
1llots-Perré 
Chuffart (André-Josep! à Templen 
| ù (Fernand), à Haspr 
Colpart (fulien-Alexandre), à Maubei 
Cousin (I Au te-Lo AR HR 
cieni! 
Croes ({ rles-L + À: e (t 


posthume). 


à Butenceville. 


(Seine 


erite-Ju 


ciété nalia 
francis 


& 


11 


rue (Ga ith ère, Par 


à 


Saint-Ger- 


à Valenciennes, 
Dou- 


ct 


ustin-Reneld\, à Mau- 


De 





| MM. Croix Gaston 
GI le 
Cuvelier (Adoly 
band { (Lan 
Dan! “t 
Darra Paul-Mar 
ba! le), à 
Dath (Emile ) 


Debail (Remy), à 
Debr {Alber!-J 
Pebrue (Léon-A 
tr | { l 
LT lé Un Jul 
Defl l G 
Defo: in Ce 
Defr Ai 
eg lle le 
coing. 
De ghe lle (C1 
Dela » Panic! 
Delaleu (Pierre 
Delamarre (L 


Raches 
De Lange (Léon 
belannov 

Hergnies. 
Delbore [REr 
Delcourt (Lé 


Delaplanque (NH 
Delero:x l 
Delerve (Maurica 
Pelescin Rer 
D ii Il 
l 
Delloss l 
Ï 

Delièr Pa } 
Delin vu 


Î Î 
Delval (Honri-Jo 
lie \ Il Jo ] 
Delvas 


La" à 
1 
D Maxim 
Deq er (César-An 
titré n thume 
Dera vi Ahel-1 
Derom René J 
Pervcl Paul-Désir 
Deschriver (Marcel 
ut 


Dewilde (P 


cuge-sur-Bois 


Dheria 


Albert), à 
Ca! \ia, 
Dhoosche (Emil 
thume) 
Dion (Alhbert-Georges), 


Poffe 
Caluyau. 
Douchet 
Douil!y 
Druelle 
logn 
Dubois 
Durhône 
mics 
Duflot (Léon-N 
And 
Dufour 


(Jules- 
ir-Mer. 


(Andr 


(Emile 


(Jules) F 
(Auguste), 
Alexandre-J 


(Théodore 


(Arlhur 


ul-G his 


? 
; À 


Ien 


Tou 


à Troi 


Roc 


Henri 


é-Charles-Eu: 


in-Lietard 


rt-Jeen-PFaptste à 
e), à Anzin 
à Anna 
m}, à Tour 
Mar ee 7 
s.à à 
à Fa 
[' t 1 
à ] 
à Iles 
Lo iv «| 
à B I 
; B é 
‘ \ 
, | res 
Caudrs 
à I 
h: d 
! Rur 
Inc] 
i M 
{( i \ 4 
re } P } 
Jos 
à Tour: o 
à Lille 
M ‘ 
à Rou aix 
|! à Mau- 


(Pas-de 


rcoing (titre pos 


à Lille. 
(Eraile-Léon-Théophile), à 


Croix- 
ville 
Bec quis gr 4 
oseph}), à hHou- 


à Reims 
gène), à Four- 
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à Ma 14 
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MM 


Purel (Marceau), À Wattrelos. 

Durot \rthur), à Denain. 

Dussart (Virgile-Juste), à Maubeuge. 
Dutat (Albert-Louis-Joseph), à Tourcoing. 


n 


Duthoit (Achille-Victor), à Thumesnif. 

Duithoit {César), à Roubaix litre }« 
thumo), 

Fa André Lucien), à Perencht 3 

Faucornurez Picrre-Joseph), à Chemx 

Faussat Désiré-Lucien), à Barbezicux 

Faveuw Adrien-Benoit), à Auchy-les- 


Einile-custave), à Anor 
Emile-Ghislain-Zénon), à Nocuf- 


(Victor-Zénon), à Maubeuge-sous- 


boi 
Flament (lienri-Alexandre), à Temple 
Mars. 


Foucait (Albert), à Tourcoing 

F'oulo Arthur-Joseph}, à Eppe-Sauvage. 

Fourcriy (André-Robert}, à ille (titre 
po thuim 

Fourniet Lu rli Jo ph __e Ratnillies 

lrandi hi Albert Alfred ue Loos 

Gabcl (Louis-Siim , à Crolx 


Gabrl Lou , ü Juch 


Gely (Marcel), à Beauricux 


Gernez Paul), à Garnières 
Gerva Jul Arthur), au Gateau 
Ghesquiers (Robert-Emile-Valenlini, à 


s-Eugè! Ce}, à Lille 
Gilbert (Maurice!, à Haulmont 
Gob: \laurict Joscph A Mortagne du- 


Helewaul \rse Louis), à Wallignies 


Hottion lules-Vindicien), à Lyor 
‘orges-Louis), à Tout 1g. 
Huart {Lucien-J0 \ à Fourmies 
{Hugot (Edouard), à Auchy-les-Orchies. 
Hugot {Georges-Alfred), à Amiens. 
Jenot (Henri), à Ferrière-la-Grande. 
Jeune (Eugène-François-Joseph)}, à Masny 


Jose! Emile), rue Cousobre, à Bere!les. 

Jouniaux {Alphonse}, à Cousobre, 

Jouniaux (Isidore), à Hestrud. 

Lacourte (Liebert-Léoni-Léonide), à Grand- 
Fayet. 

Ladesou 
coit 


(Henri-Jules-Joseph), à Tour 
à Cambrai. 

ules), à Maubeuge. 
(Maurice - Victor - Arthur), à 


_ 
72 
3 © 
7 


A 


Lazacq (Marcel), à Rousies 

Lamoille (Eugène-Louis), à Lille. 

Landas (Félicien-Nord), à Argenteuil (ti- 
tre posthume). 

Largillet (Arsène-Joseph-Henri}, à Wavre 
chain-sous-Faulx 

Argillier (Jean-Baptisle-Elie), le Cateau. 





\jme 


MM. 


(Char!'es-Jean-Baptiste), au 





, (Georges-Noël), à Meubeuge. 
ivau {Alberl-Paul-Arthur), à Jeumont 

Lebègue (Clovis-Charies), à Fourmies. 

Leblan (Albert), à Tourcoing. 

Lebrun (Jule:-Désiré), à Anzin 

Lebrun, née Delannoy (Marie-Louise), 8 
Hellesmes (tire posthume) 


! 
Lecerf (Francois), à Rouvignies, 
elereq {Albert-François), à Thun-Saïnt- 
Mar!in 
Las:elit André), à Carnières 
Lelercq Jean-Joseph), à Roubaix. 
Leclercq (Maurice-Jean), à Fives-Lille 
Lecier I P rre) x In LEA 
Leroqg (Gcorges-Ghislan), à Villers-Guis- 
lain 
Lecouvr (Adolphe-Augustin}, à Auber- 
chicourt. 
Lefebvre (Arsène-J£opold)}, à La Made- 


lein: 
Lefebvre ‘Fernand-Ronald), 


Lefebvre (Gasion-Maurice), à 


à Rousies. 
Bcauvais- 


en-Cambresis. 
Lefebvi George3-Edmond), à Caudry. 
Lefebvre ‘Henri), à Noyelles-sur-Selle. 
Lefebvre ‘Jul:s-Charl2s-Louis), à Tour- 
cohif. 


Lefebvre (Lou s-Désiré)}, à Lambersard. 

Lef Paul-Gaston), à Jlaubourdin. 

Leger (Paul-Louis-Emile), à Douai (Nord.) 

] Léon-Fran@is), à Penain. 

J Maurice-Gaslon), à Avesnelles. 

Lesuav Camille), à Trelon. 

Lemaire :Emile-Georges), à Tourcoing. 

Lemaire (Marcei-Félix), à Lille. 

Lemaire (Guetav2-Jean-Baptlisie), 
Ualean, 

Lempereur (Fernand-Mameau-Clhusy), à 
Elroungt. 

Lenfant ‘Alphonse-Augus!le)}, à Tourcoing. 

Georges-David), à Virofiay (Sei- 


à Je 


eprètre ‘Ydouard-Eugzène), à Rousies. 
M, à Font-sur-Sambre. 
Marceau-Marius-fean-Raptiste}, 
aux Lanières, par la Longueville. 


Libr ‘Antoine), à Lourches. 

Lietar Germain), à Tourcoing. 

Lobert (lHenri-Ausustle-Désiré', à Ron- 
cit n. 

Mars Alexandre - Joseph}, à Reims 
\Mart 

Malaria !Victor-Gaslon), à Lille, 

Maïbaux (\bert-Joseph-Ghislain), Grand 
Fayt 

Mane<sse 'Sfverin-Alfred), à JInchy. 


Marchand Jul 
Mar \liie 
rouble. 

Marlière 
Martin 
Martin 


s-Félicien), à Rousivs. 
Mars:el-Léon-Conslant), à Qua- 

Henri), à Jeumont. 

{Clotaire), à Trelon. 
Henri-Louis-Philippe), à Lilie. 


Mathieu (Edmond), à St-Saulve (à titre 
posthume.) 

Maver (Arthur-Adrien\, à Avesnes. 

Mene {François-Joseph}, à Fourmies. 

Mennecier (Charles-Alphonse-Alfred), ,à 


Cambrai. 
Mercier {Aimé 


Eugènce-Joseph}, à Ro7- 


chin. 
Mereau (Virtor-Florent), à Douai. 
Mere:se  (Constant-Auguste-Joscph', à 


Lille. 
Meunier (Juies-Ernest}, 
Michaux {Paul), à Jeumont. 
Minneseer MRené-Rémi), à Ronchin. 
Montay 4Jules-Joseph-Pierre)}, À Caudry. 
Montreuil (Philibert), à Neuville-en-Fer- 
rain. 
Moreau (Eugène-Victor), à Maheuge. 
Morel ({André-Charles), à Cambrai. 
Moroy (Ju'es-Lucien-Auguste), à Douai. 
Moyaux (Fernand), à Valenciennes. 
Muller (Louis-Marccau), à Marc-en- 
Barœul. 
Nchlig {Gcorges-Eugène), à Cambrai. 
Nys {Augusle-Jean), à Mouvaux. 
Nys (Jules), à Wattrelos, 
Obled (Eugènc-Joseph}, au Catcau. 
Oblin (Eugène-Joseph}, à Troisvilles. 
Onre {Jean), à Roubaix. 
Oudart (Albert-Célestin)}, au Calteau. 
Pamart (François), à Cambrai. 
Petit (Arthur), à Bruay-sur-Estaut, 


à Fourmies. 


MM 


Mme 
MM. 





MM. 


— 

22 Août 1947 
— 

Pilate (Eugène-Marcel}, à Lille (Nora 

Pirart (Edmond), à Hautrmont d à 

Quersin (Eugène), au Caleau, 

Queunicz (Achille), au Cateau, 

Raviart (Jules), à Lecelles. 

Rémy {ldephonse), à Fresnes-surFscgne 

Scohier (Jules), à Jeumont, La 


Semail (Virgile-Louis), au Quea 

Symoens (Abel-Julien), à Wallre! 

Vaillant (Ravymond-Edmond), 4 F 

Vaint (Emile), à Saint-Benin, 

Vallez François), à Walincourt 

Van Cacmerbeke (Edmond), à Roubaix 
Van de Rosicren, née Gillis (Mari 
risse), à Lille. 

Wandewalle (Edouard-Louis\, à Roubaix 

Vanhoutte (Henri-Lucien), à Lille. k 

Vanhuysse (Charles-Louis), à Roubaix 

Waquier (Henri-Gustave}, à À 
Barœu!. 

Waltine (Ilenri). à Roubaix. 

Weber (Roger-Clovis), à Haulmont, 


DÉPARTEMENT DE L'OISE 


M. Demilly (Raymond-Arlhur), à Babœuf, 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 
Ancele 
court. 
Bolte (Henri), à Hénin-Liélard. 


(Elienne-Joseph), à Vaulx-Vrau. 


Broutin (Charles - Auguste - Joseph), à 

Meurchin, 

Bodard (Emile-Joseph-Henri), à (Carvin. 

Bourlon (Oclave-François), à Melz-cre 
Coutures 


PBoutry (Emile-Louis)}, à Courrières 

Bulez (Omer-Auguste-Luce), à Bruar-en. 
Artois. 

Cambron {Ienri), à Carvin. 

Capron (Louis-Henri, à Hénin-Lictard. 

Charles (Clément), à Lens. 


Crépin {Louis), à Carvin. 
Defontaine (Félix), à Beaumetz- les. 
Cambrai. 


Delplanque  (Constant-Jenri-Josepl 
Locs-én-Gohelle. 

Deray (Oscar-Louis-Joseph}, à Mory. 

Pevillers (Maurice-Mimé-Joseph), à Arras 
(titre posthume). 

Phenin (Léon), à Beaumetz-les-Cambrai 

Duchalelle (Alfred-Octave), à Ruryaul- 
court. 

Pujardin (Edmond-Gustave), À Carvin. 

Dumont (Fidèle-Joseph-Antoine), à Beau- 
melz-les-Cambrai. 

Dumont (Jean-Baptiste), à Courrières. 

Fauquenois (Albert), à JHénin-Liétard 

Grave (François-Robert), à Hénin-Liétard, 

Hanne (Voltaire-François-Auguste), à Til- 
loy-les-Molfflaines. 

Jélard (Georges), à Fampoux. 

Herbin (Henri), à Hénin-Liétard. 

Lancelle (Marcel-Edouard), à Hénin-Lié- 
tard. 

Lardez (Alphonse-Iuber0, à Iermies 

Lecornet (Adoïphe-Marie-Joseph}, à Méri 
court-sous-Lens. 

Lecuier (Gilbert-Augustin), à 
les-Cambrai. 

Lecuier (Jean), à Peaumetz-les-Cambrai. 
Ledieu (Albert-Louis-Joseph), à Vaulx- 
Vraucourt, 

Lelienne (Louis-Joseph-Alexandre: 
laumines. 

Lelombe (Emile), à Courrières. 
Levisse (Eugène-Adolphe), à Lens. 

Lignie (Juste-Jérôme), à Lens. 

Lorieux (Raoul-Stanislas), à Avion. 

Marin (Gcorges-Gabriel), à Bariin. 

Membre (Rémy-Augustin), à Beaumet7- 
les-Cambrai. 

Pochet (Alfred-François-Jules)\, à Mory. 

Raoult (Emile-Alphonse), à Vendin. 
Robe (Georges), .à Montigny-en-Gohelle 
(titre posthume). 

Robiquot (Marcel-Charles-Joseph)}, à Ban 
court. 

Roussel {Charles), à Lens. 

Thierry (Victor), à Lens 


2 


Beaume!z 


Far (Eugène-Jean-Baptiste), à Dour 
on. 
Vanderveken (Jean-François), à Carvn. 


Vandoorne (Paul-Oscar), à Oignies. 
Vitel (Jules-Charles-Joseph), à Fremi- 
court. 


cms dr à mr tes a 
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L) \ + mamans 
t rad), dé ds ; À Laureat (Victor-Henr'-Fé! ; _ mms 
ÉPANTEMEXT DE LA SOMME " Ë à IC 10] le] Félix , secrétaire gäné = —— 
néral du comité d’enten'e des ass  Pé 
1. M. Fourcelot (Eugène-François-Adolphe), — al combattants de Colombes: + an 1 ! ? , 
Pari é services civils et milita ... 
aus sr .4S : ‘h ve , L } , ' 
int Les dispositions du décret du 28 février Ch + À (Paul Jacques-Marie-Louis\ cocrétatre Mars io), ] RE" ! \d 
nov yo», conférant la médaille des victimes de général de l'office départemental des cet ue pit. : iui , Ji ‘Ja 
rel jinvasion, sont rapportées en ce qui con- de Ja Ni 2 ans 1 mt ke g- 
. Erchir cerne M. Croes (Charles-Louis). s et m : ] LU d 
Les dispositions du décret dun 6 juin +0+- RE 2e bat t 
are y», conférant la médaille des victimes de à re guerre : 97 : « 
ane LDaix, PRET sont rapportées en ce qui con- JA Dei 
Marie-Cla erne M. Lepinois (Georges-Davi eh ; Ould Kab'ia Ahde! ! br hs 
1 [ P ; \u £ ivid Déc:et du 13 août 1247 ort t di a . A'ain var 4 4 L 
3 licnosil .* 36 SL L Las ré 247 portant noraination à 1 au Û \ 4 
Lio. Les dispositions du décret du 143 juillet titre exceptionne! d: , : se . 
up PAR, y», conférant la médaille des victimes d SE é* dans l'ordre national de Ds moattant M à ‘a 
Alle, 1986) nn PR 5 imes de la Légion d'honneur. seT\ S civil tn » , 
“nl jinvasion, sont rapporlées en ce qui con- Le 
*UdiX, cerne M. Bocklaels (Julien-Picrre). Sa i Me au ] \l A n 1 lt 
S-CN pe É d'u = RAIN 
: Les dispositions du déeret du 25 octobre Par déci Dr 0. NE El 7. log 
1022, conférant la médaille des victimes de pes + } aoû 1947, ï s en à . | \ | «| | le; 
ont, l'invasion, sont rapportées en ce qui con- | istre proposition du m JE, 
erne M. Delcourt (Léon-Julien). ln due) ants et victimes de | Z 1 Chaïoum cg 
D se POS ; l EUCrTe \ du iseil d vils et mil À 
Les dispositions du décret du 22 février | l’ordre na het we he pbs ri etes 
about 1920, conférant la médaille des viclimes de | date du 29 juiliel 1917, portant que Ja nomi- | nr dt tres “ral de l'as< 
abœuf, l'invasion, sont rapportées en ce qui con- | nation comprise au présent décret est faite socion des anolens comballants de Conss 
erne : en conformilé des lois, décrets et rèel men . Ke > à G m ü vie ils et 
IS MM. bevillers (Maurice-Aimé-Joseph), en vigueur, est nom né dans l'ordre patioi “à RATER 
SR butat (Albert-Louis-Joseph). de la Légion d'honneur: F! Gradechi Mohamed, vice-président de l'asa 
aulx-Vraue Fournier (Charles-Joseph). 59 sai in départementale des anciens come 
4 1 [a it! ints 1 Eu 1! 1 
; Les dispositions du décret du 16 avril Au grade de chevalier. civils et militair : 4 
seph}, 4 195, conférant la médaille des victimes de Bure (Marcel! mécdu-t 
l'invasion, sont rapportées en ce qui con- M. Mill! ter! ind Robert-Jules-Théodore-Jo- dt la! 1 ' sn ri in chef dr la place 
à Carvin. crne M. Lenfant (Aiphonse-Auguste). seph-Francis), directeur du cabinet du m he edit « rvi i milis 
Metz-cne 2 nistre des anciens combattants et vielimes de 
” sa À éd la guerre. Titres exceplionnels: services ren- Hassoun Joseph). meml le l'am RE 
ères dus dans la résistance. anciens combattants vol ir la 
Bruay-en. du de la guerre 19i3:-191 ) a! ln cer 
_ mille, vie . , à - 
Décret du 9 août 1547 portant promotions et +e+- "ces CivLS el ma 
Lictard nominations dans l’ordre national de la Lé- Amar (Ren‘), président 4 mfdatinfs milie 
ct gion d'honneur. : KNres snclont chsbeliasl. de en c PET 
Décret du 13 soût 1937 portant promotions et geric); 47 ans fl m di ivils ef 
CPR nominations dans l'ordre national de la militaires. 
"ES Par décret du Président de Ja Répub lique Légion d'honneur. Velent!ini \ntoine-Ilei } 1 t A l'ne 
sepl à en date du 9 août 1917, rendu sur la propusi- ne socialion des prisonn'ere d Mon de dE 
; tion du ministre des anciens combattants et en Afrique du Nord ans ?n de st w 
Ov. velimes de la guerre et vu la déclaraion du ST SEE : vices CIVIS € In ve ÿ 
à À Arras conseil de l'ordre nai ‘onal de,la Lig! on d’hon- Par décret du F résident de la F4 publiqu Caniei k 
eur du 29 juillet 1947, portant que les pro- | ©A date du 43 août 19417 rendu sur là propo “tot 7 he pue nrj), président fonda- 
Cambrai, motions ou nominations comprises dans le | Sition du ministre des anciens combattants "Pr 0e. d'aspooi " des pri °rs de 
Ruvaul. présent décret sont faites en cat 1formilé des et victimes de la guerre et vu la déclaration gu: ré d Con intine: 99 à d ervices 
" lis, décrels et règlements en vigueur, sont du conseil de l'or ire nalional de la Légion civils et mihilair 
Carvir promus où nommés: d honneur du 29 juillet 1%17, portant que les | Gassiot Talabot (Yves tndr6-Jea président 
Dr promotions ou Sébinatians comprises dans le fondateur de l'associalion des anciens pri 
RUE présent décret sont faites en conformité des sonnicrs de guerre d'Alger: 2% an L de 2 
rièr Au grade d'officier. lois, décrets et règlements en vigueur, soni vices civils et mihtair Fa es . 
tétard MM. promus où nCMmMÉS, 
ta] TRE Le : —@ @ ©—-——— 
n-Lit { 1rd. Gaur ault (Geo: ges-L nul on- Eugène), di recteur : e 
€), à Ti administratif de la fédération nationale des 
plus grands invalides. Chevalier depuis le Au grade de commandeur. 
97 janvier 14934 46 ans de services civils : Décret du 33 août 1947 portant nominations, 
É et militaires. ee ent président de l'asso a titre exceptionnel, dans l'ordre de la Lé« 
D iation départementale des anciens combat î ’ R 
LÉ Lis. to n He - à C ) à ens comba gion d'honneur. 
énin-Li béz es ( Alphonse - Jules - Henri), président tants et victimes de guerre d'Oran. Officier ee 
rmies londateur de la fédéraion corse «des com- depuis le 4 nove mbre 1918. 82 ans de ser 
rmies, battants républicains. Chevalier depuis le vices civils el mbitaires. Par décret en date } 047 
, à Méri 2); janvier 1931. 43 ans de services civils Pig vtr: n date du 43 août 1947, pris 
el militaires. tes ge co il des minisires, Sur proposition di 
eaume(z | Au grade d oflicier. ministre des anciens comballants et victimes 
Peit (Menri-Adrien), président de la fédéra AM nd à 4007 fe vd pere Bron anges 
D. ion départementale des anciens eomba- k : 7 : _ ordre national de la Légion d'honneur en 
-Cimb ai. anis d'Eure-el- Loir. Chavsier depuis Le Arnoul] (Henri-Louis), vice-président hono date du 29 juillet 1947,/poriant que les nomi- 
| Vaulx- :écembre M he de Dortnes Lis a! raire de Flassociation , départementale des | nations comprises an présent décret sont faites x 
itaires. anciens combattants d'Alger. Chevalier de- | en conformité des lois, décrets et règlements ..: 0 
C), à Sal. E ra À le 31 dé Æmbre 1930. 61 ans de services en vigueur, sont nommés dans l'ordre de Ia #4 
, civils €t militaires. Légion d'honneur: Jah 4 
ï Au grade de chevalier. Aouidad Mohand Tahar, membre du comité 
à Mme Mufragg', née Mook (Suzan ne), vice-pré- directeur de l'association a Pi reg Au grade de chevalier. 
“bo: y , »3 ier { ! icti »& ; 
sidente de l’union nat:ona’e des co! mbattanis gene d'Alor, Cher tants Pc NT 5 # MM. 
n. et résistants du 46° arrondissement, Paris; + acte) 39 evalier depuis le 16 dé- L'ijagj Hamou Youcef, chagé de la propaganda 
1. 97 ans de services cembre 1937. 32 ans de services civils el cinémalographique dans les milieux nord 
note. gi -LS, mililôires. africains. Titres exceplionnels : € 7 ellent 
NOM. ' ets sind) 10h eTenri. sis 6 officier de complément, d’une culvre raff 
Mory. Var De (Mic he’- Alphonse), chef de section x ocie ere ra , 5 v ) “rt # ps . ps née, agent de li uison de Ja comm n de 
in.‘ ljoint au directeur dé partemental des an decin, secrétaire de lof ter paper mr la santé publique aunrès de l'Asceml 
in. ns € . mutilés, anciens combatlants et viclime: Si pub | nl'éa 
ens comballants et victimes de la guerre ie ti ri & consultative provisoi tré tta- 
-Gohelle le l'Isère: 9 . de guerre. Chevalier depuis le 6 novem ISUHAUIVE PrOvISOIrC, J 
uë l'Is re; 21 ans de services civils et mi- MUR RSS A: seit A Saint chement profond à la Frar en Orfan nÜ 
taire bre 1925. 25 ans de services civils €t mil ; e 
à Dan IILATES taires une intense propagande française en Algés 
; St : ME % rie, aux jours les plus sombres de l'occus 
iurel (Gaston-Maurice-Robert), directeur du at 
entre de transit de Paris; 25 ans de ser- Docteur Esquier (Gilbert), président de l'asso palion. A 
vices civils et mililaires É cialion des anciens con nbaltants ct victimes Dubus (Gust d'a En 
schrtid de guerre de Cons! intine, Chevalier de- 1 à de da à A pa , ne 0: cIS. CO 
nt , anis qe Hi £ re } ) Q lu CI 
à Dour. imbs (Charles), président du groupe des en- puis le 23 décembre 1929. 40 ans 2 mois de ion dés prèsei Des à Mere et "JéDoriés 
10 oes ; nnhiers qe Cuerre t coorté 
: gagés volontaires de Saverne (Bas Rhin); services civils et militaires. pe rltres pire lionnel la téle à la 
rvin : + 1. di. At >LtOHITIE RS où a qu ni n 
| ste 33 ans de services civils et militaire. : fois des anciens combattants ct di neiens 
les hamp (Marcel) président des anciens com US D LT mL de 
Fremi- edot (Joseph-Püilippe), directeur de léco'e “paltants de Guelma (Constantine). Chevalier L'uniss ns De HRCREN, CORTIDNS EPARGERR nt 
de rééducation des mutilés de Limoges; d puis le 143% août 19250. il ans de services à J'URION HANCASE. CT SIGCIIL 
25 ans 7 mois de services civils el militaires. civis et miilaires. —d 00 -———— 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 


Cabinet du secrétariat d'Etat 
à la présidence du conseil. 


LA Û e d] à la pré du 
dit , 

Vu le décret du | 3 er 41947 portant 
not di I 1l s du Gouvernement; 
Vu le décr lu 9 mai 1947 portant non 
nalio d \UX bres du Gouverne 

pent, 
Arrôte 
article 1 ( M. r (Je est 
1 " l:1 { nat c vil äu Q ré 
ariat d'i à la présidence au ei 
Faït à Paris, le 2 1917 
PAT LUCH AI 











ASSENMBLEE 


AxNÉR 1947 








Ordre du jour du ver dredi 22 août 1947, 





A quinze heures 1re ÉANCE PURBAQUE 

EL Vi de la proposilion de résolu 
de M. Crislofol et plusieurs de ses: collès 
tend Ü à inviler | Gouverneraocuit à hi 

ro les mesures nécessaires pour aug 
4. | ] e et | vonnement du poste | 
émetteus Ma ille Provence. (Nes 1401-2336. 

« M, de Chamb , rapporteur Sous ré 
serve qui n'y ait pas débai.) 

2. \ lé \ pro itio le résolutio le 

[, Bart et plusicurs de colèen t 
lan dl 1I1VI1 10 GOU\ FNern t à créci ul 
Nice une région radiophonique pourvue de 
meyens imporlauls en vue d'une exploration 
rationnelle des ressources radiophon iques de 
la Côte d'Azur. (Nos 1110-2997. — M. Marcel 
Noël, rapporteu sous réserve qu'il n'y ait 
pas débal 

3. Vote de la pro} ion de résolulion de 
M Michel et pli sieur de ses collègues ten- 
lant à inuviler le Gouvernement à délivrer le 
bon anniversaire de chaussures, au choix, 
soit en ace ville. it © usage lravañl, 

Nos 1 188 Mn Schell, rapporteur.) 

Sous réserve qu n'y ait pas débat.) 

4. Vo les co isions du rapport de 
la co 1 | l'examiner une de 
fn] l | } LOTIR 

I I l'A n { N 209 (L — 
M \5 Péron, 7T rt So serve 
qu 1 \ t pa dé! 

5 —R S 4 Ur X { que 
{il ls \ éu 

1 l ii { Prés { Vi fTiut à M le 
LL ul luelies 1 s il 
on pre \ r sur le murché, 
\ à PriX 71 \ux 1 { rie L 1915 
ai } À en { a con 
molen { Sd \el] 
libre 

) \f P': { À \f eo n! 
nistt s 1 6 et « sp S 
qu! ll ] 1 iter 
«an s différents francais « La t'on 
nent des bâtiments irrés de räle 
d'’ammoniaque, ke rclour d be « ph 
semblal à cello q \ d ce ei 
de ruiner la ville de Brest, et pour à 
terme à ingo ln d à & 
de cerlains ports 2 ap 





NATIONALE 


[les F. F. L., les F. F. C., cte. 








3 M. Demusois expose à M. le migisire 
de l'intéricur que l'orlonnance n° 35 J »3 du 
17 mal 1945, titre , arlicie « À prévoit ia Cre 
il \ d'une caisse nationale des rclranes 

Iuei:e ] t être af s les agent 
| nents et des "nmunes et de 

l l 15 publics cont invesiis 

ï nt; qu'il serait jusie äe voi 
1 empl communaux, sans 
| et quelle que 0: l'im- 
| d 5 Jaqucuce 1 CXeT- 
] À Î e cart bien 
L it : , it 
LS d'u] I î \ HORL HiICTri ci 
lemandte à quelle date il prévoit Ta cr£a- 
decti de la caise nationale des re- 
] à l'article 3 de l'ordonnance 


Mudry 
finances que 


i pas contracté d'engagement 
e de fa guerre ont été renvoyés dans 
s f0y4 en bénéficiant d'une prime de 
nobilisation égale à un ou deux mols de 
de, suivant leur date d'entrée dans Îles 
EF. F. 1; que la date limite de d£fpôt des 
10 rs néceésaires à l'obtention de cette 
\ été fs vu 31 octobre 19%; qu'il 
este encore, à l'heure présente, un assez 
nombre de F. Æ. 1. qui auraient eu 
fl à celte + ime, amnais n'ont pas fait 
| démarches 1 essaires en temps voulu; €t 
lui demande s'il ne serait pas possible de 
reporter la date de dépôt des demandes afin 


de permetlre aux bénéficiaires d'obtenir Sa- 


Hisfac lon, 


expose à le minis- 
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iemande à M. le mi 
queues mes 


juis Michaud 


. Le 
nisitre de PA one 
: & } 
I 








pi rendre pour permeilre aux cul! \ 
teurs, fer mi iers où mé ive rs imes à 1 
en ‘nt d "EX! juIsi ao? li, de continuer l'e t 
de leur profession. 
19, Mme Germaine Perroles demande à 
{ M. le ministre de la justice où en sont les 
poursuiles engagées dans les différ { 
res qualifiées généralement de scan 
| vin, grands moulins, blé, cic., et de m r 
pour chacune d'elles: @) 1e nombre de } 
‘us et combien d'enlrg eux sont actuells ‘ 


| qu'Elat asso 


e de l'in'érieu le décret du 27 novem- | 
bre 1946 a rétabli les conseils d’administra- 
Lio i offices départem des anciens 

mbattan!s et ‘times de la guerre, et 

u'ainei les o1 anis ions de combattants de 


1949-40! D: anciens 
cormbaltants de 
» 


Tun a. de Franc 


risonniers de gnerre, jeu- 
la € 1mpagne d'Itaiie, de 
portés, es F. ] 


iles dé e 
, peuvent être 


représentants dans les ' inscis d'administra- 
tion des offices départementaux et lui 
lemande quelles mesures il compte prendre 
our que les offices aïgériens soient dotés | 


dans le moindre délai des conseils d'adminis 


tralion senmblables à ceux de la métropole. 

6. M Wade.k Rochet expose À M. le mf- 
nistre des finances que pour financer ]0s tra- 
vaux d'équipement rural prévu par le plan 
Monnet, l'Etat à le choix entire l’ocirofi de cré- 
dits en capital on l'octroi de subventions pour 


ilérèls, permellant de gager des emprunts 






x contractés par les agriculteurs eux- 
inêmes; et lui demande pour quelles raisons fl 
n'adopte pas la seconde pméfhnde, laquelle, 
tout en allégeant Je biaget de l'Etat, permet- 
irait d'entreprendre des travaux d'un vo- 


tum ér: plus considérable. 


7. M. Camille Laurens expose à M. le minis- 
tre de l’agriculture que l'article 3 du décret 
no 17-19 Gu 16 janvier 1917, contresisr# par 
NF, le ministre de l’ ais uiture ct par M. .e mi- 


uistre de l’économie nationale et des finan- 
es, insliluant un fon ï collectif d'équipement 
rural e{ un fonds national de progrès agricole, 
dispose que « Je fonds collectif d'équipement 
] | lim é pari pariie de da marge 
incluse dans les prix des 
» cl que l'article 4 précise 
ministre de l'agriculture et 
conomie nalionale et des 
ontant de cette marge, et 
sera versée an fonds collec- 
demande quel 
marge de rééqui- 





arrèlé du 
du ministre de l'€ 
fixera le m 
la fraction qui en 
tif d'équipernent rural: et lui 


tu'un 


nano 
1 Ces 


st ie texte qui a institué la 


8. M. Camille Laurens demande à M. le 

I \igriculture pour quoi le fonds 
! rural s’ fonds collectif 
fonds de ] ricole, fonds natio- 
décret no 47-192 àu 
un fonds collectif 
un fonds national de 
et pourquoi l'article 4 du 
| d ‘1 dispose que la gestion du fonds 
ectit d'équipement rural est confiée au 
inin'siore de l'agriculture, alors que l’article 5 
lipuie que la gestion du fonds national de 
progrès agricole est confiée au ministère de 


S appeil n 
rOgrès à 
es du 
16 jan vier 1947 inslituant 
‘équipement rural et 


brocrès agricole 





Inue 


igriculiure, 


organique de l’Algérie, te! 
| le cadre de l’Union francaise; 


en prison ct 


combien d'entre eux en liher 
provisoire ; | 


b\ les qualifications donn dans 
les réquisitoires introduclifs; €) la période 
dans laquelle il est possible d'espérer voir 
signer les ordonnances de renvoi. 

6. — Suite de la discussion: I. du pm 
de loi portant statut organique de l'’Alg 
II. des proposilions de loi: 1° de M. Rabier € 
plusieurs de ses collègues portant Slatut po 
tique de l'Algérie; 2° de M. Djemad et 
sieurs de ses collègues tendant à établir Je 
statut organique de Error territoi 


socié dar 15 le cadre de l’Union franc: 
M. Saandane et  plus'eurs de ses 
transmise par M. de ne ent ou C 
la République, tendant à établir la 
tion de la Képublique algér in ] 





iC 1 
membre de l’Union française 
jo de M. Sai ai et plusieurs de _ collègue 
transmise par M, le président du Conseil « 
la République, tendant ‘& dôter l'Algérie 
d’une constilution, 5° de # Benchennoul ec! 
pl usieurs de ses collègues endant à établir 
la Constituiion de la République algérienr 
en tant qu'Elat associé, membre de l'Union 
française; 6° de M. Ben Tounes portant un 
ro et mise en expérience, dans la Co 
tion de l’Union française, « du statut particu ulier 
de l'Algérie dans le cadre à venir de la fé4 
ration nord-africaine. (Nos 1179-173 [rectif 


023-1023-1160 1352-4357-2274-2135.) 
A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion: I. Du projet de li 
portant s'atut organique de er ir I. Des 
proposilions de loi: 4° de M. Rabier et plu 
sieurs de ses collègues portant stalut nolilique 
de l'Algérie; % de M. Diemad et plusieur: 
de ses collègues tendant À établir je statut 
territoire associé dans 
9° de M. Saadane 
et plusieurs de ses collègues, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républig 
mn ant à établir la Constitution de la Répu” 

blique algérienne en tant qu'Etat associé, 
membre de l'Union fran çaise; 4o de M. Saial 
et plus sieurs de ses collègues, transmise par 
M. le président du Conseil de la République, 
tendant à doter l'Algérie d’une Constit ution 
5o de M. Benchennouf et plusieurs de ses 
coll ègues tendant à établir la Constitution de 
la République aiïgérienne en tant qu'Elat as- 
socié, membre de l’Union française; Ge de 
M. Ben Tounes portant formation et x a 
en expérience, dans la Cons titution de l'Uni 
française, du statut particulier de l’Al aérie 
dans le cadre à venir de In fédération nord- 
africaine, (Nos 4470473 [rectifié] 923-4023-1160 
4352-4357-2274-2435.) 














Séances du vendredi 22 août 1947, 





Des billets pen la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 
Galeries. — Depuis M. jusques et 
y compris M. Dienesch. 
Tribunes. — Depuis M. 
y compris M, Dumet. 


Denais, 


Dixmier, jusques cl 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 22 août 1947. 





No 2%54, — Proposition de résolution de 
M. Darou ue à l'exonération de 
droits d'enregistrement en faveur de 
certaines constructions nouvelles (re1i- 
voyée à la commission de la reconstruxc- 
tion), 
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de 
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N° 


No 


»:5, — Proposition de loi de M. Gozard 

“endant à modifier l'article 6 de la loi 
du ?8 octobre 1946 sur {es dommages de 
guerre (renvoyée à la commmiss on de la 
reconstruction). 


o%$, — Proposition de loi de M. Gazier 
“tendant à opérer la fusion des services 
départementaux et municipaux de désin- 
feclion et de vaccination dans le dépar- 
tement de la Sene (renvoyée à la com. 
mission de l’intérieur). 


9958, — Proposition de loi de M. Lourvel 
resative à la nalionalisation de l'électri- 
cié et du gaz (renvoyée à la commis- 
son de la production industrielle). 

9279, — Rapport supplémentaire, par 
M. René Schmitt, au nom de Ja commis- 
sion de la reconstruction, sur les pro- 
positions de loi re:atives à la représen 
tation des sinistrés. 

931, — Proposition de loi de M. Gros 
iendant à indemniser les viticulteurs 
viclimes des gelées de janvier 1917 (ren: 
voyée à la commission des finances). 

o 2229, — Proposition de loi de M. Touchard 


relative aux <oncierges d'immeubles à 
usage d'habitation (renvoyée à la com- 
mission du travail). 


931, -— Proposition de loi de M. Tourné 
relative au statut des grands mutilés 
de guerre (renvoyée à la commission 
des pensions). 

2322, — Proposition de résolution d° 
M. Mouton relative à l'admission dans 

les sanatoria des prisonniers de guerre 

évadés (renvoyée à Ja commission des 
pensions), 

Proposition de. résolution de 

M Jacques Grésa tendant à accorder 

des facilités de transports aux étudiants 

boursiers de l'Elat (renvoyée à la com- 
mission de l’education naitonale), 


2316. — Proposilion de loi de M. Palewski 
relälive à la prolongalion des brevets 
d'invention (renvoyée à la commission 
üe la justice). 


2104. — Rapport, par Mme Duvernois, au 
nom de la commission du rarvitaille- 
ment sur la proposition de résolution 
rélative à la livarison rapide du caïé 
en stock à la Côte d'Ivoire. 

a 


2116. — Proposilion de loi de M. de Tinguy 
relative aux socictés anonymes (ren- 
voyée à la commission de la justice). 


2165, — Rapport, par M. Labrozse, au nom 
de la commission du travail, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République 
sur J2 proposition de loi tendant à 
modifier la loi sur la prévention de Ja 
réparation des accidents du travail et 
maladics professionnelles. 


2166, — Rapport par M. Gabriel Pau’, au 
nom de la commission du travail, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi relative 
au versement d’indemnités compensa- 
rices aux travaileurs de Cerbère et 
d’'Hendaye. 


2321. — 


2167, — Rapport par M. Martineau, au 
nom de la commission de l’agricullure, 
sur l'avis donné par le Conseil de la 
épublique sur la proposition de li re- 
lative à l'application de l’article 33 du 
statut des baux ruraux. 


2:63, — Rapport par M. Aubry, au nom de 
ia commission des finances, sur le pro- 
jet de loi portant ouverture de crédits 
pour l'organisation du rassemblement 
sportif international. 


2359. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, sur l’organisation du travail de 
manutention dans :es ports (renvoyé à 
Jà commission de la marine mar- 
chande). 





Commission des finances. 





Séance du jeudi 91 août 1947. 


Présents. — MM. Albert Aubry, Charles Ba- | 
rangé, Robert Bélolaud, Jean Blocquaux, Mau- | 
rice Bourgès-Maunoury, André Burlot, Robert 
Buron, Léon Dagain, Jacques Gresa, Jean- 
Moreau, René Lainps, Pierre Schneiter, Lio- 
nel de Tinguy. 

Excusés. — MM. Chrs'ian Pineau, Pierre 
Mendès-France, Pierre Abelin, Joannès Du- 
praz, Picrre Gabelle, André Guillant, Pierre 
Truffaut. 





Commission de l’intérieur. 





Séance du jeudi 91 août 1947. 





Présents. — MM. Astier de La Vigerie (d’), 
Bentaieb, Ben Tounes, Borra, Bouret (Henri), | 
Chevalier (Fernand) (Alger), Cristofol, Dbemu- 
sois, Fagon (Yves), Fonlupt-Esperaber, Guyo- 
mard, L'Huillier (Waldeck), Mokbtari, Mont, 
Petit (Albert) (Seine),-Rabier, Serre, Sigrist. 
Suppléants. — Mme Francine Lefebvre (de 
M. d'Aragon), MM. Bianchini (de M. Biondi), 
Augarde (de M. Errecart), Mmes Ginollin (de 
M. Fievez), Roca (de M. Hervé), MM. Lamar- 
que-Cando (de M. Iussel), Mabrut (de M. Ja-| 
auct), Pierre Fayet (de M. Marty), Djemad (de 

M. Servin), Doutrelot (de M. Wagner). 





Commission ces territoires d'outre-mer. 





Séance août 1917. 


Présents. — MM. Boisdon, Diallo (Yacine), 


du jeudi 21 


Gosnat, Houphouet-Boigny, Juglas, Lamine- 
Gueye, Malbrant, Mamadou Konale, Mamba 
Sano, Ninine, Ramarony, Tony Révillon, 


Senghor, Temple. 

Excusés. — MM, Aujoulat, Boganda, Douala, 
Duveau, Monjaret, Noël André (Puy-de-Dôme), 
Reille-Soult, Thibault. 

Suppléant. — M. Hamani Diori (de M. Loze- 
ray). 





Commission chargée d'enquêter 
sur les prosièmes du vin. 





Séance du jeudi 21 août 1917. 
Présents. — MM. André, Bégouin, Bocquet, 





Gros, Mme Méty, MM. Olmi, Signor, Vée, 
Zunino. 
Suppléants. — M. Eugène Montagnier (de 


M. Maillocheau), Mme Gilherle Roca (de 
Mme Duvernois), M. Georges Pirot de M. Tha- 
mier). 





Commission de la réforme administrative. 


Séance du jeudi 21 août 1947. 


Présents. — MM. Barthélémy, Boisdon, Bou- 
get (Henri), Burlot, Capitant (René), Fagon 
(Yves), Fonlupt-Esperaher, L'Huiilier (Wal- 
deck), Menthon (de), Palewski, Rigai (Alber!) 
(Loiret), Tinguy (de). 





Convocations de commissions. 





La commission de la justice et de Jégisia- 
ion se réunira le vendredi 22 août 1947, è 
onze heures (local de la commission n° 200.) 

Avis de M. Defos du Rau sur le rapport fait 
par M. Martineau au nom de Ja commiss on 
de l'agriculture sur l'avis émis par le ge 
de la République, relatif à l'application, de 
l'article 33 du statut des baux ruraux (n° 2443), 





La commission de la marine 
at des pêches 6e réunira le 
1917, à onze heures 
no 211). 

Examen du projet de loi (n° 2225) modifié 
par le Conseil de la République, sur l'organi- 
sation du travail de mnanulention dans les 


ports. 


marchande 
vendredi! 22 août 
ocal de la commission 





La commission de la réforme administrative 


se réunira le vendredi 22 août 19%i7, à qua 
torze heures trente (local de Ja commission 
| n° 263 
Nomination de rapporteurs pour chacun des 
points suivants du plan de travail adopté pa 
la commission et pour les pri s de loi 


et de résolution qui }?s € 
1. — Organisation gouvernemental 


Le 


11. — Structure des 
les et déconcentration. 


administrations centra- 


JT, — Méthodes buigélaires, comptabilité 
publique. Contrôles, Réiorme des mélh3des 
administratives. 


1V. — Décentralisa!ion 


Département, 
Commune, 
Etaiblissements publics et domaine public 

Observation. — Cette question était déjà por- 
tée à l’ordre du jour de la réunion du jeudi 
91 août 1947 et n’a pu ètre résolue, le quorum 
n'étant pas atteint. Conformément aux dispo- 
éitions du cinquième alinéa de l'article 930 du 
règlement, « lorsqu'un vite ne peut avoir lieu 
faute de quorum, le serulin a licu valable- 
ment, quel que soit nombre des membres 
présents, dans la séance suivante, qui ne peut 
ètre tenue moins d’une heure après », 

Les commissaires sont donc avisés que la 
désignalion des rapporteurs aura lieu au 
cours de la ééance du vendredi 21 août, quel 
que soit le nombre des membres présems 





Réunicns de commissions 
du vendretii 22 août 1947, 


ur. à dix heures, — 


, 


Commission de l'intéri 
Local no 207. 
Commission de fa réforme administrative, 
à quatorze heures trente. — Local no 263, 
L 


Commission de la marine marchande et 
0 911 
11 - . 


pêches, à onze heures. — Local 
Commission de la justice et de gislation, à 
onze heures. — Local n° 250, 


42 





à 











CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Anvxée 1947 





Ordre du jour du vendredi 22 août 1947. 





A quinze heures. — SÉ\iNCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la proposition de lot 
adoptée par l'Assemblée nationale, apres dé- 
claration d'urgence, tendant à élendre at 
domaine congéable le bénéfice de la loi du 
13 avril 1946, instituant le statut du ferma 70 
métayage, {No GK3, année 1947. — 
, rapporteur; et no , année 1917. 
— Avis de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et comimier- 


2, — Discussion du projet &e loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant ouverture de crédits en 
vue de l'attribution d'une indemnité prove 
sionnelle aux ouvriers retraités des établisse« 
ments industriels de l'Etat et aux pi rsonnels 
retraités de l'imprimerie nationale, (N° 65 
année 4947. — M. N.…, rapporicur.) 





ali 


et 
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3. Discus 


sion du pr 


ojet de loi, adopté par 


J'issemblée nationaie, après déclaration d'ur- 
gcnce, ] int domiciliation obligatoire des 
lettres de change et des billets à ordre 
(ne 681, année 1947. M. N..., rapporteur 

4, D ion de T1] tion de ] idop 
{ pa \ mblé: \ l apr dl ra 
1 ] 4 \ ] d déla 
de pa nent aux { 5} ‘ | 
reurs de biens sous [uesire, provenant de 
patrimoines ennemis ou des ecollahéraleur 
No 652, année 1947. — M. N.., rapporteur; 
ét n° innée 1947: av le la urmission 
« 14 L istice et d lation «4 { 11 
nelle et commercia M. N..., rapporteu 

5. Suite de la discussion de la pt rer 4 
de loptée par l’Assemblée nationale, 
à 1 irauon & rence. tendan à aulori 
ë nul dé 1l itions familia!es et des 
majorations de pension pour enfants en fa 
veur d veuves de guerre exércant une actti- 
vilé prof NI »s 680 ct GS8, année 
49 - Mrre Marie-Hélène Cardot, rapporteur; 
“| née 4947: à le la cormission 
Ü M. N inporteu 

6. Vote de la proposition de résolution 
{ ac. Cardin ct des membres du groupe 
du n ement républicain populaire tendant 
à inviter le Gouvernement à tout mettre en 
œuvre pour obtenir la livraison par les agri 
culteurs de l'orge er pre re en remplacement 
des Més gelés, (Nos 463 et 569, année 1947. — 
M. Tognard, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
1 it pas débat.) 


. Vote du projet 


le loi, adopté par l'as- 





semblée nationale, portant création d'un poste 
de juge d'instruction au tribunal civil d'Oran. 
(Nos 488 et 586, année 1947. — M. Rogier, 
ra} 1 Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débal 

8. Vote de la proposition de résolution 
de M. Amadou Doucouré et des membres du 
É te S. 1 NE t à viter 
1 ç [ ir tuer 1 code Ç ! 
] d les territoires d er de 
l'i françaist Nos 443 et 998, at à 14947 
= M. 1 Mamadou Touré, rapporte Sous 
: il n'y ait pas débat.) 

J As portant la date d l el va 
LI | . la j 1 \ r{ » 1 

196. — Di . Chartes À fl 
il y compris M. Paumelle 

{ _ D | M ü > 4 i, jus 
Pal y n M. S ÿr, 

Liste des projets, propositions ou repports 
mis en distribution le vendredi 22 août 1947. 
i\ * = Prop ition de ] Ï, ad ptéé par l'AS 

nbhlée nal 10, { À lemt 
emploi de l'exprt n'<'i er » 
FN 49, — Projet de loi portant modification 
\iux règles d'avancement dans l’armée 
de mer 
N° G90, — Projet de loi sur isation de 
l'énergie 
N M, — Pr et de loi relalif à lu re fica 
lan administralive de certains aciecs de 
] civil. 
No G92 Proposition de lof, adop!e par l'As 
blé na ui ile, relative à l'orga Sa- 
{ 1 de Ni set rité sociale dans les 
mines 
N° 695. — Rapport de M. Bapliste Roudel sur 
\ praposition de loi tendant à régle- 
monter le temps de travail dans les pro 
lessions agricoles 




















Commission de la justice et de légis'ation 
civile, criminelle et commeærciaie. 


du jeudi 21 août 1947. 


Présents. — MM. Boivin. Champeaux, 





conne, Carles, Colardean, Fourré, Mme Girauit, 
MM. Mammonat, Pialoux, Simard. 
Ercusés, — MM. Fournier, Minvielle, Sablé, 


Willard. 


Présents. — MM. Carcassonne, Carles, Colar- 
Mme Girauit, M. Pialoux. 
_— MM. Fourré, Minviclle, 


u, 


Ercusés. Sablé, 





Commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). 





Séan 


du jeudi 21 août 1947. 


Présents. — MM. Ascensio (Jean), Bossanne 


André), Mme Cardot (Maric-Héiène), MM. 
‘oste (Charles), Dassaud, Fournier, Fourré, 
Gadoin, Giauque, Mme < in, MM. Teyssan- 


r, Thomas (Jean-Marie), Vihet. 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi 21 août 1941, 
Présents. — MM. Cartes, 
iercq (Paul), Ferracci,. Jaoucn 
re, Poirau Emile). 


Du- 
La- 


Clairefend, 
(Yves), 





Exci 


nat 
LA SLI: 


MM. Chochay, Bupic, Paumelle 


ISES, — 





cuffrage universel, 
et des pêtitions. 


Commission du 
du règiement 


Séance du jeudi 21 août 1947. 
Présents, — MM, Avinin, Baratgin, Buard, 
haumel, Couteaux, Dorey, Franceschi, Gri- 

Sn Salomon Grumbach, Guyot (Marcel), Ha- 
mon (140), Landaboure, Lemoine, Montalem- 
hert (de), Nicod, Rolinat  Roubert (Alex), 
Schiever, Sempé, Simon (Paul), Trémintin, 


Zyromski. 


Suppléants. — MM. Brune (de « Rotinat), 
Chatagner (do MM, Brier et Okal: » Lemoine 
1 ‘enkhelil), Marrane (de \. Lefranc 





Paumelle (de M. 
\M. M’Bodge). 


Brunet), Vanrullen (de 





Convocations de commissions, 





finances se réunira le 
à dix heures (local de 


La commission des 

ndredi 22 août 1947, 
la commission) : 

I. — Etude de {a proposition de loi {no 682, 
innée 1947) tendant à accorder des délais de 
payement aux sinistrés acquéreurs de biens 
sous séqueetre. 

I, — Elude de la proposition de loi (n° GS, 
année 1947) tendant à autoriser le cumul des 
allocations familiales et des majorations de 
pensions aux veuves de guerre. 


A. I. — Elude du projet de loi (n° 2981 A. N.) 
latif aux retraités de l'imprimerie nationale, 


A — 





La commission de la France dans. rer 
réunira le lundi 35 août 1947, à 
(local ne 2415): 


J. — Rapport de Mme Vialle 
tion de résolution (n° 542, année 49% 
M. Charies Okala, tendant à perego: le hér, 
fice de l'attribution des décorations préc. 
par l'ordonnance du 7 janvier 1944. 


sa 
seIZe leu 


sur Ja Dropo:t 


IL — La représentalion du (Ænseil 4 
tépublique au comité dirocteur da Fonds 
vestissement pour le développement économi. 
que et social. 


HI. — Audition de M. 


Seignon sur la qu 





tion de l'office des bois de l'A. E. F, 
IV. — Questions diverses. 
La commission de lintérieur (adminisira. 


tlon générale, départementale et commur 
Algérie) se réunira le samedi 23 août 1947, À 
neuf heures trente (local mo 221): 


EL — Rapport de M. Vignard sur le SU t de 
loi (n° 590, année 19:7), adopté par 1] 
blée nationale, modifiant le régime de per- 
ceplion des rémunérations accessoires par les 
fonctionnaires de la sûreté nationale et «os 
polices d'Etat. 

IH. — Examen offirieux des dispositions adon. 
tées par l'Assemblée nationale, concernant Ja 
projet de loi portant statut organique de 


spi 
gcri 





La commission des moyens Ge L 
cation et des transports (postes, $ 
et téléphones, chemins de fer, lignes 
nes, ete.) se réunira le vendredi 22 août 19; 
à dix heures flocal n° 213): 

IL — Examen du projet de loi (no 
année #%47) relatif au cahier des charg 
la Société nationale des chemins de fer 
çais. 

IT. — Nomination d'un rapporteur pk 
proposition de résolution (ne 512, année 1947 
de M. Bocher tendant à inviler le Gouv 
ment à opérer des rélormes de structure dar; 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones. 


II. — Pésignation de deux membres 


gés de représenter le Conseil de la Ré; 
que au conseil supérieur des transport 


IV. — Questions diverses, 





Réunions du vendredi 22 août 1947, 





Commission des finances, à dix heures. — 
Local de la commission. 

Commission. des moyens de communi n 
et des transports, à dix heures, — Lo 
ne 213. 


re] 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, 





Avis concernant le recrutement d'ingénieurs 
chimistes stagiaires des laboratoires du ru 
nistère des finances. 


Un examen professionnel pour le recrute- 
ment de quinze ingénieurs chimistes 
res des Jaboratoires du ministère des finances 
(Paris et province) sera ouvert au cours du 
inois de novembre 1947. 


Peuvent s’y présenter les candidats d°3 
deux sexes âgés de vingt et un ans au m°15 
et de trente ans au plus au 4er janvier post : 
pourvus du diplôme soit d'mgénieur chimis 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REGUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS ñ 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
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L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. siti 
pe + ce NPA a De ETAT ET Een ET EE tie 0". (1 
ee — names nt Guinea à — ré: 
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ss 18.326 18,194 1 ) 18.556 | l'émission d'actions nouveïles de 250 F normi- 
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Société anonyme des Automobiles Peugeot | 19.00% 19.010 19.685 19,133 19.214 19.401 19.356 | tre espèces, par deux souscripteurs prout- 
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} à L 9 M ‘ à (4 iANCS "Q7 )< ET j "œe r « Le gd 4 L s# ; & 
salades: . | 19.787 19.823 19.824 19.806 19.913 19.969 20.012 | céder contre espèces, sur leur demande, à tous 
Sièce soctAI: CS À 104, Quar De Passy, À PARIS | 20.155 20,318 20.579 20.43% 20.531 20.616 20.714 | les actionnaires qui auront justifié avoir 614 Min 
Registre du commerce: Seine 78419 20.846 20.915 29.967 20.990 21,035 21.133 21.20 cmpêchés, par suite des circonstances résul. 
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iié bb) 21.865 21.560 21.933 22.021 22.147 22,213 2 9 | mentation de capital de 19%%4, et, par voie de CENI 
Amortissement des obligations 4 0/0 22.433 22.521 22.559 22.615 22.768 232,025 | conséquence, à celle actuellement en cours: 
er prunt 1941. | 22.952 22.995 23,012 23,157 23,292 23.186 Jo Porter le capitai de 1.%51.200.000 EF À 
73.1 513 23.622 23.67 23.169 | 1.270.500.000 F par l'incorporation de la somme 
.S14 21.009 24,12: 94.986 | corres spondante, prétcvée sur la réserve de 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au 19 24.900 21. j 21.623 | réé alua ti ion et par Ja *créalion corréaiive 
moment de l'émission, la Société anonyme 29 21.882 21,99 d'actions de 230 F chacune, entièrement lihé. 
des automobiles Peugeot a procédé, par ra- | —— ire ___ __ __{|rées, attribuées graluilement aur souscrip. P 
chats. à l'amortissement des 330 obliations | SSRRRRAAAAAARAAARAAAAAAAAAAAR | LeUTS provisoires précités, d'charge par ces mi 
4 0/0, émission octobre 1941 prévu pour le dernicrs de les remettre aux aclionnaires cm d'\ 

é Fos it aie . 3 h6s sur leur demande, à raiso le X j 
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En cot uence. Îl ne sera pas effectué de SCHNEIDER & C actions crat tuiles pour trois aclions à eux cé- \ 

tirage au sort en 197. dr SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS dées contre espèces; M 
A | "PEN AU CAPITAL DE 250 MILLIONS DE FRANCS Je Donner Aux  SousCrinlcurs provisoires 
(Le tableau d'amortissement a été publié Da: RER he) TPS à à < l'aulorisation de réaliser en Bourse, au profit ] 
au « Journal officiel de l'Etat français » du SIÈGE SOCIAL: 42, RUE D'ANJOU, 4 PARIS de la Soc iété des forges et à ciéries du Nord rar 
i janvier 1912,) R C.: Seine n° 112622. et de l'Est, les actions non Led par les L 
the avants droit à à 
PP PES ER SP RP SE RSS PPS PP PPS PR PP 4o Pr ss toutes mesures en conséquen à ten 
Th rat: e ni 7 , k £ ! 
: k ) Obligations 4 0/0 1946, des opéralions ci-dessus et conférer au conseil x 
Sociéié d'Escaut et Meuse d administration tous pouvoirs à l'effet d'assu- tél 
A rer l'exéculion des réso'utions qui seront sou- è 
SOCIÉTÉ ANONYME ; ' 0 £ mises à l’assemb'ée ne 
au CaPrTac De 90.000.000 De FRANCS Usant de la facullé qu'elle s’est réservée "+3 8 L'asSCRDCe, ni 
nat ME aies: NOTE au moment de l'émission, la société à ra- |} Modilicati ) FPT L' 

«, RER RE ; re ee. = ré De à . — À ications à apporter en conséque) 

SIÈGE SOCIAL! 9, RUE DE MONTOIHANIN, A PARIS cheté en Bourse, 815 obligations dont l’amor- fi l'article ré ee, De q1 e jen 
; és PAS ent a scomont n étf ré v noir » fer septembre € U'UES SLaiuls. réc 
Rogistre d mmerce-: Seine 81329 lissemernt a été prévu pour le {er septembre . + ë 

Aie 1947 Tout acli onnaire, quel que soit le nombre des 

‘ COR " Aie dectué d’ actions qu'il possède, a de droit d'assister à cal 

Hasnt da 1 tacuilé 1u° a Suit“ En « onséquence, il ne sera pas effectué | cette assemblée ou de S'y faire représenter ir gra 
és 2 n'ssion, la clé ét d'Escaut et | urage au sort. sr manda aire avant lui-même le droit d'en ea 
Meuse à proc(dé au ra hat des 420 obligations (Le tableau d'amortissement a été publié | faire partie, ral gs. d'un pouvoir régull ", À mr 
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Liste des obligations restant à rembourser senter que s'ils ont justifié au préa'eb'e do de: 
sur le premier tirage. AVIS DIVERS leur quailte : m. 

13 6% 697 915 1.001 1.928 41.772 1° En ce qui concerne leurs actions noml- k: 

1.774 019 069 2 180 3.982 N) 3 490 nalives, par l'inscripion desdites action f ne 

Go 721 3877 3.913 93.914 9.961 4.084 — mem en eee —— Ics registres de la société cinq jours au moins 

1.065 4.101 4.903 4.M4 4.345 4.316 4.16 avant la dale de l'assemblée; 

1.512 4.613 4.765 4.706 4.818 4.884 9.073 SOCIETE ANONYME 20 En ce qui concerne lt °urs actions au por 
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\ à Paris , 22 jublet 4947. Déclaration à la sous-préfecture | 
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& août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Har-sur-Aube, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
pe Monvintiens. But: élude et défense des 
droits et intéri inatériels et moraux des 
farnilles rurales, respect de la moralité publi- 


que, luile contre les fléaux sociaux, dévelop- 
pement du sens familial par une propagande 
et un enseignement appropriés. Siège social: 
mairie de Morvillier 

4 août 1917. Déclaration à la sous-pr fe clture 
de Bar-sur-Atube, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
pe Cresry. Bul: étude et défense des droits 
et intérêts inatériels et moraux des families 
rurales, respect de la moralité publique, lutte 


contre les fléaux sociaux, développement au 


sens farailial par une propagande et un ensei- 
gnement appropriés, Siège social: mairie de 
[ar 

4 ‘noût 14947. héclaration à la sous-préfecture 


1] SOCIATION FAMILIALE RURALE 
pr laicnor-1r-Cuateat, But: étude et défense 
des droits et intérôts matériels et moraux des 
familles rurales, respect de Ja moralité publi- 
que, lutte contre les fléaux sociaux, développe- 
ment du sens familial par une propagande et 


un enseignein t inpropriés. Slège social : 
mairie de Livnol-'e-Chäteau, 
4 noût 1957, Déclaration à Ja préfecture ae 


Blois, L'Association familiale intercommunale 
d'Oucques, Beauvilliers, Villeneuve-Frouville 
Hoisseau, Conan tmodille l'article {er de ses 
étatuts et son titre qui devient ASSOCIATION 
FAMILIALE JNTERCOMMUNALE D'OUCQUES, BEAUVIL- 
IIERS, NILLENEUVE-FROUVILLE, Siège social: à 
Aa enairie d'Oucques 

4 août 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Bar-sur Aube, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
INTERCOMMUNALE DE MEURVILLE, But: élude et 
défense des droits et intérêts moraux et ma- 
tériels des familles rurales, respect de la 
moralité publique, lutte contre les fléaux s0- 
ciaux, développement du sens familial par 
une propagande et un enseignement appro- 
priés. Siège social: mairie de Meurvill 


4 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cognar, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Bassac, But: défense des intérêts de la famille. 
siège social: mairie de Bassa 
r 


5 août 4997, Déclaration à la préfecture de 
Saône-et-Loire, AMICALE DE LA CLASSE 4918, à 
Mâcon. But: entr'aide et or pe de fê- 
tes, Siège social: café Flèche, » Victor-Iugo 


5 août 1947, Déclaration à la- sous-préfecture 
de Châtellerault, Union sportive La Rocne-Rr- 
GAULT-LOUDUX, But pratique de l'éducation 
physique et des ri en général. Si pe sO- 
cial: café de la Gailé, rue Grand-Cour, Loudun. 

s 


» août 1937, Déclaration à la préfecture de 
police, L'association Les Amis du Président 
Roosevell change son titre qui devient L'AMI- 
TIK FRANCO-AMERIUAINE, 


lnodifle ses staluts et 
transfère son siècs 


social du 20, rue de Ma- 
nt-d'Urville, Paris. 


5 août 1917, Déclaration à la préfec{ure de 
Laon, UNION SPORTIVE Di MAUREGNY-EN-HAYR. 





But: footha U et athlétisme, Sière social: mai- 
rie do Maur ony-en Haye. 

© août 19,7. Déclaration À la fi » de 
la Vendée, RÉVEIL SPORTIF AIGUILLONNAIS, But: 
But: m que des sports, Siège socia!: salle 
au patronage, Aiguilon-sur-Vie. 

G août 1947, Déclaralion à Ja sous-préfecture 


de Nantua, UMON DES CAISSES DE MUTU ALITÉ AGRI- 
COLE DE L'AIN. But: coordination et dé“ ve lop- 

“nent du service social rural. Sière ‘jal : 
26, rue Docteur-Emile-Mercier, à Nantua. : 





6 août 1917. Déclaration À la sous-préfecture 
de Forcalquier. La Fx AUVE 4 pat protection 
du gibier et répression du ibraconnage. Siège 


social: mairie de Clamensane. 


6 août 1947, Déclaration À la préfecture de 
la Vienne, ASSOCIATION DES FAMILLES DE JAZE- 
NEC, But: étud t défendre les intérêts 
des famille > * souciai: mairie de Jaze- 














ç août 1917. Déclaralion à la préfecture d'Ille- 
[-Vilaine. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
MAXENT. But: assurer le fonctionnement des 
écoles libres. Siège social: école libre de gar- 
cons, Maxent, 
< août 1947. Déclaralion à la préfecture des 
:ôtes-du Nord. UNION SPORTIVE PLÉRINAISE, But: 
ilique de tous 1 s eporis et de J'éducation 
physique, Siège socia: mairie de Prin. 


6 août 1947.  pécl aralion à la sous-préfecture 
des Andelys. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
MÉZIÈRES-EN-VExXIN, But: représentation et dé- 
fense de toutes les familles. Siège social: 
mairie de Mézières-en-Vexin. 
7 août 1917. Déciaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. FÉDÉRATION SPORTIVE DU SOURD- 
MUET DE Fraxce, comité du Nord. But: édu- 
cation physique et sports. Siège social: 65, rue 


des Augustines, Arras. 

















Déclaration à la SOUS-préf 
COMITÉ DU MONL MENT DE FRanÇois “B \ 
But: collecte des fonds nécessaires à l'ére 
du monument rappelant la figure de Fra 


8 août 1917. 
de Dax. 


ra 


Baco. Siège social: mairie de Bélus 

9 août 1947. Déclaration à la préfecture 
Belfort. SOCIÈTÉ DES CHASSEURS DE Laciar 
SOUS-CHAUX. But: répression du braconna: 
Siège social: mairie de PRES sous-Chau 
9 août 1917 péc! laration à la préfec! ure d 
l'Hérault. ETOILE SPORTIVE MONTPELLIÉRAINE. L 








pratique du football. Siège social: bar du 
Petit-Lucullus, 7, route de Palavas, Montpel. 
lier. ; 

9 août 1947. Déclaration à la préfec ture dé 


l'Hérauit. LIGUE DES FAMILLES DE FABRÈGUES. Rut: 
défense des intérèls familiaux. Siège social: 
chez le président, à Fabrègues. 





7 août 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
des Sables-d'Olonne, ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
PALE DE Brauvoin-sur-MEr. But: défense des 
intérôts matériels et moraux des familles ru- 
rales de Beauvoir-sur-Mer. Siège socia!: mai- 
rie de Beauvoir-suy- ss 











7 août 1917. Déclaration à la préfecture du 
Mans. L'Avexir DE Mézières. But: éducation 
de la jeuncese. Siège social: au presbytère, 
Mézièrcs-sous-Lavardin. 





7 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. INSTITUT POPULAIRE DES DEUX 
GaREs. But: éducation morale culturelle et 
physique de ses membres. Siège social: 14, 
bouievard de la Répub lique, Denain, 

1 août 1947. Déclaration à la préfecture du 
Nord. La FLAMME SPORTIVE. But: permettre à 
ses adhérents la pratique des sports et plus 
particulièrement du football Siège social: 
3, True de Sévigné, toubaix. 











8 août 1947. Déclarat ion À a prét fecture d’Al- 
£er. ASSOCIATION FAMILIALE LE LA REDOUTE, CLOS 
SALEMBIER ET ENVIRONS. But: défense des inté- 
rêts généraux des familles. Siège social: Au 
Confort ménager, avenue Jonnart, Alger. 

8 at oût 1917. Déclaration À la sous-pré fecture 
d'’Aix-en-Provence. ENTENTE F, F. IL But: aie 
aux familles des victimes de la Résistance. 
Siège social: 3, rue Joseph-Cabassol, Aix-en- 
Provence. 








8 août 1947. Déclaralion à la sous-préfecture de 
Béthune. ASSOCIATION DES PÈLERINS DE LA PA- 
ROISSE SAINT-VULGAN, Lens. But: grouper les pè- 
lerins et amis de Lourdes. Siège social: 303, 
rue de Lille, à Lens. 








8 août 1917. Déc laration à la sous-préfecture 
de Chinon. ASSOCIATION DES POISSONNIERS DÉTAIL- 
LANTS DE Cox. But: achat et répartilion du 
poisson de mer entre ses adhérents, tous 
commerçants en poissons et ne nis de Jeur 
carte professionnelle, Siège social: poissonne- 
rie, %, ruc du Commerce, Chinon. 





3 août 1917. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. COMMUXE LIBRE DE SAINT-GABRIEL. But: 
venir en aide aux familles nécessiteuses. 
Siège social: bar Sport, 23, rue de la Carrière, 
= irse eill e 





8 août 1947. Dé arati ion à ja sous-préfecture 
ie Charolles, AMICALE DE CHEVAGNY-SUR-GUYE. 
But: répression du braconnage, exploitation 
rationnælle de la chasse. Siège sééies : mairie 
de Chevagny-sur-Guye. 





8 à ût 1917. Déc laration à la préfecture de la 
Gironde, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE BÉ- 
LIET. But: étude et défense des droits et inté- 
rêts moraux et matériels des famiiles rurales. 
Siège social: mairie de Béliet. 

à août 1917. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. FÉDÉRATION DE LA MUTUALITÉ 
AGRICOLE DES BOUCHES-pu-RHÔNE, But: assurer 
l'unité et repré isenter les intérêts de la mutua- 
lité agricole du département; coorlonner l’ac- 
tivilé des caisses constituant Ja fédération; 
créer et gérer tous services communs les con: 


cernant, Sièze social: 11, rue Edmond-Rostand, 
Marseille 








9 août 1947. Déclaration à la préfecture da 
l'Hérault. LIGUE DES FAMILLES DE Cornoxey 
But: défense des intérêts familiaux. Siège 
cial: chez le président, à Cournonsec, 














10 août 4947. Déclaration à la préfecture des deg 
Hautes-Pyrénées. AMICALE LAÏQUE DE Maninan. 
But: pratique des sports, activités postscol 
res. Siège social: maison Dufard, à Madir 


il 





41 août 1947. Déclaration à la préfec ture du 
Pas-de-Calais. SOCIÉTÉ DE CHASSE pr NEUvVIIIE- 
VrrassE. But: préservation du gibier, répres- 
sion du braconnage. Siège social: Ledoux, À 
Neuville-Vitasse. 

11 août 1947. Déclaration à Ja préfec ture du 
Doubs. LA DIANE DE VILLERS-SOUS-MONTROND. But: 
protection du gibier, repeuplement et destruc. 
tion des animaux nuisibles. Siège social: 1 
rie de Villers-sous-Montrond. 











12 août 1947. Déclaration à la préfecture de 


Toulouse. CLUB BOULISTE MAGDELAINOIS. But : 
sport des boules. Siège social: café Zeising 
(Jean), la Magdelaine-sur-Tarn. 





12 août 1947. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord. SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE 
DE TRÉDANIEL. But: organisation ct garde de 
la chasse à Trédaniel. Siège social: mairie de 
Trédaniel. 





42 août 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or. SECTION DE BOURGOGNE DES PLUS 
GRANDS INVALIDES DR GUERRR (Côte-d'Or, Nièvre, 
Saône-et-Loire, Yonne). But: défense des droits 
et entr'aide entre ses membres, Siège social: 
16, rue de la Liberté, à Dijon. 


2 47" —————— - — 


12 août 19%7. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bézicrs. ATHIÉTIQUE-CLUB ALIGNANAIS, 
But: développer le sport entre jeunes gens. 
Siège socia café de France, Alignan-du- 
vent. 





12 août 1947. Déclaration à la préfecture de 

la Charente. Association de chasse La Sanr- 

HUPERT DE MANSLE. But: respecter les lois et 

règlements sur la chasse, lulter contre le 
braconna ge et conserver le gibier. Siège so- 
cial: hôte: de ville de Mansjle, 


13 août 1947, Déclaration à la préfecture du 
Cantal. UxoN sronrive DE TEISSIÈRES-LES-POU- 
LIES, But: pratique des sports. Siège social: 
mairie de Tessières-les-Boulies. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 4901.) 
. Décret-loi du 42 avril 41939.) 


ne 





29 avril 1917. Arrêté du ministre de l'intérieur 
(enregistrée à la sous-préfecture de Briey le 
21 juillet 1947). ORGANISATION D'AIDE A LA PATRIE, 
section de Villerupt-Cantebonne, But: resser- 
rer l'amitié franco-polonaise, entr'aide et dé- 
fense des intérêts des émigrés polonais d8 
France. Siège social: café Gauche, à Cante- 
bonne. 


td 








Paris. — Imp. des Journaux officiels. 31. quai Voltaire 











